
 

 

 

Exposé des motifs 

 

1. De la directive 2008/1/CE 

A l’heure actuelle, la directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 

2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, appelée «directive 

IPPC», soumet à autorisation les activités industrielles et agricoles qui ont un fort potentiel de 

pollution (industries d'activités énergétiques, production et transformation des métaux, 

industrie minérale, industrie chimique, gestion des déchets, élevage d'animaux, etc.).  

Une autorisation d’exploitation ne peut être accordée que lorsque de nombreuses conditions 

environnementales sont respectées. Les entreprises doivent elles-mêmes prendre en charge la 

prévention et la réduction de la pollution qu'elles sont susceptibles de causer. La directive 

IPPC est transposée au Luxembourg dans le cadre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 

aux établissements classés (ci-après, la « loi du 10 juin 1999 »). 

Pour être autorisé, un établissement IPPC doit respecter certaines obligations fondamentales 

qui portent notamment sur: 

- l'utilisation de toutes les mesures utiles permettant de lutter contre la pollution et 

notamment le recours aux meilleures techniques disponibles (celles qui produisent le 

moins de déchet, qui utilisent les substances les moins dangereuses, qui permettent la 

récupération et le recyclage des substances émises, etc.);  

- la prévention de toute pollution importante;  

- la prévention, le recyclage ou l'élimination la moins polluante possible des déchets;  

- l'utilisation efficace de l'énergie;  

- la prévention des accidents et la limitation de leurs conséquences;  

- la remise en état des sites lorsque les activités prennent fin.  

Par ailleurs, la décision d'autorisation contient de nombreuses conditions d’exploitation 

concrètes qui comprennent notamment: 

- des valeurs limites d'émission des substances polluantes; 

- des mesures éventuelles pour la protection du sol, de l'eau et de l'air;  

- des mesures de gestion des déchets;  

- des mesures relatives aux circonstances exceptionnelles (fuites, dysfonctionnements, 

arrêts momentanés ou définitifs, etc.);  

- la minimisation de la pollution à longue distance ou transfrontière;  

- la surveillance des rejets;  

- ainsi que toute autre prescription appropriée.  

La directive 2008/1/CE est remplacée par la directive 2010/75/UE sur les émissions 

industrielles, appelée encore directive « IED »  (ci-après la « directive 2010/75/UE). 

La directive IED est une évolution de la directive relative à la prévention et à la réduction 

intégrée de la pollution (IPPC). "Elle en conserve les principes directeurs tout en les 

http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/directive-europeenne-du-15-01-2008-2008-1-ce.php
http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/directive-europeenne-du-15-01-2008-2008-1-ce.php
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renforçant et en encadrant plus étroitement la mise en œuvre afin d'éviter les distorsions 

d'application entre Etats membres. 

Outre la rationalisation des législations européennes en la matière, les spécificités de la 

directive 2010/75/UE par rapport à la législation existante touchent à la fois le recours aux 

meilleures techniques disponibles, le réexamen périodique des autorisations, la remise en état 

du site en fin d'activité et la participation du public. En outre, la directive 2010/75/UE 

renforce et précise le rôle des documents sectoriels de référence dits « BREF » (documents 

européens sur les techniques de réduction des émissions en polluants). 

2. De la directive 2010/75/UE 

Au fil du temps, un certain nombre de modifications substantielles ont été apportées aux 

directives suivantes: 

- directive 78/176/CEE du Conseil du 20 février 1978 relative aux déchets provenant de 

l’industrie du dioxyde de titane,  

- directive 82/883/CEE du Conseil du 3 décembre 1982 relative aux modalités de 

surveillance et de contrôle des milieux concernés par les rejets provenant de l’industrie du 

dioxyde de titane,  

- directive 92/112/CEE du Conseil du 15 décembre 1992 fixant les modalités 

d’harmonisation des programmes de réduction, en vue de sa suppression, de la pollution 

provoquée par les déchets de l’industrie du dioxyde de titane,  

- directive 1999/13/CE du Conseil du 11 mars 1999 relative à la réduction des émissions de 

composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques dans certaines 

activités et installations,  

- directive 2000/76/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2000 sur 

l’incinération des déchets,  

- directive 2001/80/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à 

la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en provenance des 

grandes installations de combustion,  

- directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la 

prévention et à la réduction intégrées de la pollution.  

Dans un souci de clarté, la directive 2010/75/UE se propose de procéder à la refonte de ces 

directives. 

Afin de prévenir, réduire et, dans la mesure du possible, éliminer la pollution due aux activités 

industrielles, conformément au principe du « pollueur payeur » et au principe de prévention 

de la pollution, elle met en place un cadre général régissant les principales activités 

industrielles, qui privilégie l’intervention à la source et la gestion prudente des ressources 

naturelles tout en tenant compte, le cas échéant, des circonstances économiques et des 

spécificités locales de l’endroit où se développe l’activité industrielle. 

Elle prévoit une approche intégrée de la prévention et de la réduction des émissions dans l’air, 

l’eau et le sol, de la gestion des déchets, de l’efficacité énergétique et de la prévention des 

accidents. Une telle approche contribue également à créer des conditions de concurrence 

homogènes dans l’Union à travers l’harmonisation des exigences en matière de bilan 

écologique des installations industrielles. 

Ainsi, la directive 2010/75/UE se propose de réviser la législation relative aux installations 

industrielles afin de simplifier et d’expliciter les dispositions existantes, de réduire les charges 
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administratives inutiles et de mettre en œuvre les conclusions des communications de la 

Commission du 21 septembre 2005 concernant la stratégie thématique sur la pollution 

atmosphérique, du 22 septembre 2006 concernant la stratégie thématique en faveur de la 

protection des sols et du 21 décembre 2005 concernant la stratégie thématique sur la 

prévention et le recyclage des déchets. 

Afin de garantir la prévention et la réduction de la pollution, chaque installation ne peut être 

exploitée que si elle a obtenu une autorisation ou, dans le cas de certaines installations et 

activités utilisant des solvants organiques, uniquement si elle a obtenu une autorisation ou est 

enregistrée. 

Il appartient aux États membres de définir l’approche permettant de déterminer les 

responsabilités aux exploitants d’installations, pour autant que le respect de la présente 

directive soit assuré. Les États membres peuvent choisir d’accorder une autorisation à un 

exploitant responsable pour chaque installation ou de préciser la répartition des 

responsabilités entre plusieurs exploitants de différentes parties d’une installation. Dans ce 

contexte, le projet de loi modifie la loi du 10 juin 1999 pour introduire une nouvelle définition 

de l’exploitant.  

Afin de faciliter la délivrance des autorisations, la directive 2010/75/UE prévoit que les États 

membres peuvent fixer les exigences applicables à certaines catégories d’installations dans 

des prescriptions générales contraignantes. Le projet de loi prévoit que ces prescriptions 

peuvent être fixées dans le cadre d’un règlement grand-ducal d’un établissement de la classe 

4.  

Afin d’éviter une duplication de la réglementation, l’autorisation délivrée à une installation 

qui relève de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas 

d’émission de gaz à effet de serre ne doit pas comporter pas de valeur limite d’émission pour 

les émissions directes de gaz à effet de serre à moins que cela ne soit nécessaire pour éviter 

toute pollution locale significative ou à moins qu’une installation ne soit exclue du système. 

Conformément à l’article 193 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la 

directive 2010/75/UE n’empêche pas les États membres de maintenir ou d’instaurer des 

mesures de protection plus strictes, par exemple des exigences en matière d’émissions de gaz 

à effet de serre, pour autant que ces mesures soient compatibles avec les traités et que la 

Commission en ait été informée. 

Les exploitants doivent soumettre une demande d’autorisation contenant les informations 

nécessaires pour que l’autorité compétente soit en mesure de fixer les conditions dont est 

assortie l’autorisation. Les exploitants qui présentent une demande d’autorisation peuvent 

utiliser les informations découlant de l’application du règlement grand-ducal modifié du 7 

mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 

l’environnement ainsi que du règlement grand-ducal modifié du 17 juillet 2000 concernant la 

maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses. 

Selon la directive 2010/75/UE, une autorisation doit définir toutes les mesures nécessaires 

pour garantir un niveau élevé de protection de l’environnement dans son ensemble et pour 

garantir que l’installation est exploitée conformément aux principes généraux des obligations 

fondamentales de l’exploitant. L’autorisation doit fixer des valeurs limites d’émission de 

substances polluantes ou des paramètres ou mesures techniques équivalents, et doit prévoir 

des dispositions appropriées pour assurer la protection du sol et des eaux souterraines, ainsi 

que des dispositions en matière de surveillance. Les conditions d’autorisation sont à définir 

sur la base des meilleures techniques disponibles. 
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Afin de déterminer les meilleures techniques disponibles et de limiter les déséquilibres dans 

l’Union en ce qui concerne le niveau d’émission des activités industrielles, des documents de 

référence sur les meilleures techniques disponibles (ci-après dénommés "documents de 

référence MTD"), seront élaborés, révisés et, le cas échéant, mis à jour par le biais d’un 

échange d’informations entre les parties concernées et les principaux éléments des documents 

de référence MTD (ci-après dénommés "conclusions sur les MTD") seront adoptés par la 

procédure de comité. À cet égard, la Commission adopte, par la procédure de comité, des 

lignes directrices sur la collecte de données, sur l’élaboration des documents de référence 

MTD et sur leur assurance qualité. Les conclusions sur les MTD serviront de référence pour 

fixer les conditions d’autorisation. Elles peuvent être complétées par d’autres sources. La 

Commission s’efforce de mettre à jour les documents de référence MTD, au plus tard huit ans 

après la publication de la version précédente. 

Les autorités compétentes bénéficient d’une souplesse suffisante dans la fixation de valeurs 

d’émission, de manière à ce que, dans des conditions d’exploitation normales, les émissions 

ne dépassent pas les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles.  À 

cette fin, l’autorité compétente peut fixer des limites d’émission s’écartant des niveaux 

d’émission associés aux meilleures techniques disponibles en termes de valeurs, de périodes 

et de conditions de référence appliquées, pour autant qu’il puisse être démontré, au moyen des 

résultats de la surveillance des émissions, que celles-ci n’ont pas dépassé les niveaux 

d’émission associés aux meilleures techniques disponibles. Le respect des valeurs limites 

d’émission établies dans les autorisations ont pour conséquence des émissions inférieures à 

ces valeurs limites d’émission. 

Afin de tenir compte de certaines circonstances particulières, lorsque les coûts de l’application 

de niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles seraient 

disproportionnés par rapport aux avantages pour l’environnement, les autorités compétentes 

peuvent  fixer des valeurs limites d’émission s’écartant de ces niveaux. Le cas échéant, ces 

écarts s’appuient sur une évaluation qui tient compte de critères bien définis. Les valeurs 

limites d’émission fixées par la directive 2010/75/UE ne devraient pas être dépassées. En tout 

état de cause, il y a lieu de ne provoquer aucune pollution importante et de parvenir à un 

niveau élevé de protection de l’environnement dans son ensemble. 

Afin de permettre aux exploitants d’expérimenter des techniques émergentes qui pourraient 

permettre d’atteindre un niveau général de protection de l’environnement plus élevé ou 

d’atteindre au moins le même niveau de protection de l’environnement et de réaliser des 

économies plus substantielles que les meilleures techniques disponibles recensées, l’autorité 

compétente peut accorder des dérogations temporaires aux niveaux d’émission associés aux 

meilleures techniques disponibles. 

La modification d’une installation peut entraîner une augmentation du niveau de pollution. 

Les exploitants doivent informer l’autorité compétente de toute modification envisagée qui 

pourrait avoir des conséquences pour l’environnement. Les modifications substantielles d’une 

installation qui sont susceptibles d’avoir des incidences négatives significatives sur la santé 

humaine ou sur l’environnement ne peuvent être entreprises sans autorisation délivrée en 

conformité avec la future loi sur les émissions industrielles. 

Afin de tenir compte de l’évolution des meilleures techniques disponibles ou d’autres 

modifications apportées à une installation, les conditions d’autorisation seront régulièrement à 

réexaminer et, le cas échéant, actualisées, en particulier lors de l’adoption de nouvelles 

conclusions sur les MTD ou d’une mise à jour de ces conclusions. 
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Dans des cas particuliers où le réexamen et l’actualisation d’une autorisation indiquent qu’une 

période supérieure à quatre ans après la publication d’une décision concernant les conclusions 

sur les MTD pourrait être nécessaire pour introduire de nouvelles meilleures techniques 

disponibles, les autorités compétentes peuvent prévoir une période plus longue dans les 

conditions d’autorisation, lorsque cela se justifie sur la base des critères fixés dans la directive 

2010/75/UE. 

Il est nécessaire de s’assurer que l’exploitation d’une installation n’entraîne pas une 

dégradation de la qualité du sol et des eaux souterraines. Les conditions d’autorisation doivent 

ainsi prévoir des mesures adéquates afin de prévenir les émissions dans le sol et les eaux 

souterraines et la surveillance régulière desdites mesures afin d’éviter les fuites, les rejets, les 

incidents ou les accidents survenant au cours de l’utilisation des équipements ou du stockage. 

En vue de détecter une éventuelle pollution du sol ou des eaux souterraines à un stade précoce 

et de prendre ainsi les mesures correctives appropriées avant sa propagation, il est également 

nécessaire de prévoir le contrôle du sol et des eaux souterraines pour ce qui est des substances 

dangereuses pertinentes. Lors de la détermination de la fréquence des contrôles, le type de 

mesures de prévention, ainsi que la portée et la périodicité de leur surveillance peuvent être 

examinés. 

Afin de s’assurer que la qualité du sol et des eaux souterraines n’est pas dégradée par le 

fonctionnement d’une installation, il est nécessaire de déterminer l’état du sol et la 

contamination des eaux souterraines au moyen d’un rapport de base. Celui-ci devrait être un 

outil pratique permettant, dans toute la mesure du possible, d’établir une comparaison 

quantitative entre l’état du site tel qu’il est décrit dans ce rapport de base et l’état du site lors 

de la cessation définitive des activités, de manière à établir une éventuelle augmentation 

notable de la pollution du sol ou des eaux souterraines. Le rapport de base devrait dès lors 

contenir des informations exploitant les données existantes sur les mesures du sol et des eaux 

souterraines, ainsi que les données historiques ayant trait aux utilisations précédentes du site. 

En vertu du principe du pollueur-payeur, lorsqu’ils évaluent la portée de la pollution du sol ou 

des eaux souterraines causée par l’exploitant, qui déclencherait l’obligation de remettre le site 

dans l’état décrit dans le rapport de base, il doit être tenu compte des conditions d’autorisation 

qui étaient d’application pendant la durée de l’activité concernée, les mesures de prévention 

de la pollution adoptées par l’installation, ainsi que l’augmentation relative de la pollution par 

rapport à la charge polluante relevée dans le rapport de base.  

Afin de garantir une mise en œuvre et un contrôle de l’application efficaces de la présente 

directive, les exploitants doivent régulièrement faire rapport à l’autorité compétente sur le 

respect des conditions d’autorisation. L’exploitant et l’autorité compétente doivent prendre les 

mesures nécessaires en cas de non-respect des dispositions de la directive 2010/75/UE et un 

système d’inspections environnementales est à mettre en place.  

Un personnel suffisant, avec les compétences et les qualifications requises, doit être 

disponible pour mener effectivement ces inspections. 

Conformément à la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public 

au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, la participation 

effective du public à la prise de décisions est nécessaire pour permettre à ce dernier 

d’exprimer des avis et des préoccupations pouvant être utiles pour les décisions en question et 

au décideur de tenir compte de ces avis et préoccupations, ce qui renforce la 

responsabilisation des décideurs et accroît la transparence du processus décisionnel et 

contribue à sensibiliser le public aux problèmes d’environnement et à obtenir son adhésion 

aux décisions prises. Il convient que les membres du public concerné aient accès à la justice 
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afin de pouvoir contribuer à la sauvegarde du droit de tout un chacun de vivre dans un 

environnement propre à assurer sa santé et son bien-être. 

Les grandes installations de combustion contribuent de manière importante à l’émission de 

substances polluantes dans l’atmosphère, ce qui a une incidence considérable sur la santé 

humaine et sur l’environnement. Afin de réduire cette incidence et de contribuer au respect 

des exigences de la directive 2001/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2001 fixant des plafonds d’émission nationaux pour certains polluants atmosphériques , ainsi 

qu’à la réalisation des objectifs définis dans la stratégie thématique sur la pollution 

atmosphérique, des valeurs limites d’émission plus strictes sont fixées au niveau de l’Union 

pour certaines catégories d’installations de combustion et de polluants. 

En raison des caractéristiques de certains combustibles solides produits dans le pays, il y a 

lieu d’appliquer des taux minimaux de désulfuration en lieu et place des valeurs limites 

d’émission pour le dioxyde de soufre dans le cas des installations de combustion utilisant ce 

type de combustibles. Par ailleurs, étant donné que les caractéristiques spécifiques du schiste 

bitumeux pourraient ne pas permettre de recourir aux mêmes techniques de réduction du 

soufre ou d’atteindre la même efficacité en termes de désulfuration que pour les autres 

combustibles, il convient de prévoir un taux minimal de désulfuration légèrement inférieur 

dans le cas des installations utilisant ce combustible. 

Dans le cas d’une rupture soudaine de l’approvisionnement en combustible ou en gaz à faible 

teneur en soufre résultant d’une situation de pénurie grave, l’autorité compétente peut 

accorder des dérogations temporaires autorisant les installations de combustion concernées à 

dépasser les valeurs limites d’émission fixées par la directive 2010/75/UE. 

Une installation de combustion ne peut plus être exploitée pendant plus de 24 heures après 

une panne ou un mauvais fonctionnement du dispositif de réduction de la pollution et le 

fonctionnement sans dispositif de réduction ne doit pas dépasser pas 120 heures par période 

de douze mois afin de limiter les effets négatifs de la pollution sur l’environnement. 

Toutefois, en cas de nécessité impérieuse de maintenir l’approvisionnement énergétique ou 

afin d’éviter une augmentation globale des émissions résultant de la mise en service d’une 

autre installation de combustion, les autorités compétentes peuvent autoriser une dérogation 

auxdites limites horaires. 

Afin de garantir un niveau élevé de protection de l’environnement et de la santé humaine, et 

afin d’éviter les mouvements transfrontières de déchets vers des installations soumises à des 

normes environnementales moins rigoureuses, la directive 201075/UE prévoit des conditions 

d’exploitation, des exigences techniques et des valeurs limites d’émission strictes pour les 

installations d’incinération ou de coïncinération de déchets de l’Union. 

L’utilisation de solvants organiques dans certaines activités et certaines installations entraîne 

des émissions de composés organiques dans l’air qui contribuent localement et par-delà les 

frontières à la formation d’oxydants photochimiques qui dégradent les ressources naturelles et 

sont préjudiciables à la santé humaine. Il est par conséquent nécessaire d’engager une action 

préventive pour limiter l’utilisation des solvants organiques et d’exiger le respect de valeurs 

limites d’émission de composés organiques ainsi que de conditions d’exploitation 

appropriées. Les exploitants devraient être autorisés à respecter les exigences d’un schéma de 

réduction en lieu et place des valeurs limites d’émission lorsque d’autres mesures, telles que 

l’utilisation de produits ou de techniques sans solvants ou à faible teneur en solvants 

permettent de réduire de façon équivalente les émissions. 
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Les installations qui produisent du dioxyde de titane peuvent être à l’origine d’une importante 

pollution de l’air et de l’eau. Afin de réduire ces incidences, la directive 2010/75/UE fixe, 

pour certaines substances polluantes, des valeurs limites d’émission plus strictes au niveau de 

l’Union. 

La directive 2010/75/UE impose aux États membres d’établir des règles concernant les 

sanctions à appliquer en cas de violation des dispositions nationales de transposition. Les 

sanctions soient être effectives, proportionnées et dissuasives. 

Afin de laisser suffisamment de temps aux installations existantes pour s’adapter, sur le plan 

technique, aux nouvelles exigences, certaines de ces nouvelles exigences s’appliquent aux 

installations existantes après une période déterminée. Notamment les installations de 

combustion ont besoin de suffisamment de temps pour mettre en place les mesures de 

réduction des émissions requises pour se conformer aux valeurs limites d’émission prescrites. 

3. Du projet de loi 

Le présent projet de loi se propose de transposer la directive 2010/75/UE. A l’instar de la 

transposition de la directive 2006/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 

2006 concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive (v. la loi du 26 novembre 

2008 concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive), il a été retenu de 

confectionner une loi à part et de modifier en conséquence la loi du 10 juin 1999 relative aux 

établissements classés, qui constitue le « droit commun » en matière d’émissions industrielles 

en provenance d’établissements classés. Au regard des établissements IED, elle fixe 

notamment la procédure d’autorisation. Les dispositions particulières concernant les 

établissements IED figureront dans la future loi sur les émissions industrielles. Il est entendu 

que, sauf disposition spécifique, la procédure d’autorisation commodo, y compris les délais 

afférents, s’applique aux établissements IED qui sont des établissements de la classe I.  

Le présent projet de loi se propose également d’adapter la loi du 10 juin 2010 précitée en vue 

notamment d’assurer l’interopérabilité entre cette dernière et les dispositions spécifiques/ad 

hoc de la future loi sur les émissions industrielles et d’éviter tout risque de contradictions et 

de chevauchements. 

4. De la situation au Luxembourg 

Le tableau annexé fournit la liste des établissements situés au Luxembourg et tombant sous le 

champ d’application de la directive 2010/75/UE. 

http://www.environnement.public.lu/etablissements_classes/dossiers_thematiques/emissions_industrielles.pdf 

http://www.environnement.public.lu/etablissements_classes/dossiers_thematiques/emissions_industrielles.pdf
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Commentaire des articles 

 

Le chapitre I comporte les articles 1
 
à 10 concernant les dispositions communes. 

 

Ad art. 1
er

 

L’article 1
er

 du projet de loi (ci-après, le « PL ») se propose de transposer l’article 1
er

 de la 

directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 

émissions industrielles (ci-après, la « directive 2010/75 » ou la « directive IED »). Il précise 

l’objet de la loi. 

 

Ad art. 2 

L’article 2 du PL transpose l’article 2 de la directive 2010/75/UE et précise son champ 

d’application.  

En annexe figure la liste des installations exploitées au Luxembourg. 

 

Ad art. 3 

L’article 3 du PL se propose de transposer l’article 3 de la directive 2010/75/UE concernant 

les définitions. Certaines définitions figurent déjà dans le texte de la loi modifiée du 10 juin 

1999 relative aux établissements classés (ci-après, la « loi du 10 juin 1999) et ne sont pas 

reprises dans le texte du PL. Certaines autres définitions sont modifiées dans le cadre de la loi 

du 10 juin 1999. Le tableau suivant se propose de renseigner sur la transposition des 

définitions : 

 

 

Art. 3 de la directive 2010/75/UE 

 

 

Projet de loi  

 

Loi du 10.6.1999 

1. substance Art. 70.1.  Art. 2.4.  

2. pollution  Art. 2.3. 

3. installation Art. 4.1.  

4. émission  Art. 2.5. 

5. valeur limite d’émission Art. 70.3. Art. 2.8. 

6. norme de qualité environnementale  Art. 2.11. 

7. autorisation  Art. 2.2. 

8. règles générales contraignantes Art. 4.2.  

9. modification substantielle Art. 70.2. Art. 2.7. 

10. meilleures techniques disponibles  Art. 2.9 et 2.10 

11. document de référence MTD Art. 4.3.  

12. conclusions sur les MTD Art. 4.4.  

13. niveaux d’émission associés aux MTD Art. 4.5.  

14. techniques émergentes Art. 4.6.  

15. exploitant Art. 70.5. Art. 2.14 

16. public Art. 4.7.  

17. public concerné   

18. substances dangereuses Art. 4.8.  
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19. rapport de base Art. 4.9.  

20. eaux souterraines Art. 4.10.  

21. sol Art. 4.11.  

22. inspection environnementale Art. 4.12.  

23. volailles Art. 4.13.  

24. combustible Art. 4.14.  

25. installation de combustion Art. 4.15.  

26. cheminée Art. 4.16.  

27. heures d’exploitation  Art. 4.17.  

28. taux de désulfuration Art. 4.18.  

29. combustible solide produit dans le 

pays 

Art. 4.19.  

30. combustible déterminant Art. 4.20.  

31. biomasse Art. 4.21.  

32. installation de combustion à foyer 

mixte 

Art. 4.22.  

33. turbine à gaz Art. 4.23.  

34. moteur à gaz Art. 4.24.  

35. moteur diesel Art. 4.25.  

36. petit réseau isolé Non applicable  

37. déchet Art. 4.26.  

38. déchet dangereux Art. 4.27.  

39. déchets municipaux en mélange Art. 4.28.  

40. installation d’incinération des déchets Art. 4.29.  

41. installation de coïncinération des 

déchets 

Art. 4.30.  

42. capacité nominale Art. 4.31.  

43. dioxines et furannes Art. 4.32.  

44. composé organique Art. 4.33.  

45. composé organique volatil Art. 4.34.  

46. solvant organique Art. 4.35.  

47. revêtement Art. 4.36.  

 

Ad article 4. 

L’article 4 du PL concerne les annexes et précise le cas dans lequel le pouvoir réglementaire 

peut les modifier. Le contenu de l’annexe IV de la directive IED est intégré dans le corps du 

texte. 

 

Ad art. 5. 

L’article 5 du PL transpose l’article 4 de la directive 2010/75/UE. Il fixe la règle générale 

selon laquelle les installations concernées ne peuvent être exploitées sans autorisation. Pour 

les installations utilisant des solvants organiques, une procédure d’enregistrement peut être 

mise en place via un règlement grand-ducal.  

 

Ad art. 6 

L’article 6 du PL se propose de transposer l’article 5 de la directive 2010/75/UE. Il précise 

que la procédure d’autorisation des installations IED est régie par la loi du 10 juin 1999, sauf 

les dérogations prévues par la future loi sur les émissions industrielles. Comme tel est le cas à 

l’heure actuelle, les installations EID relèvent de la classe 1et sont des établissements au titre 

de ladite loi. Le règlement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et 
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classification des établissements précise à la colonne 6 intitulée « E. Ind. » les établissements 

concernés. Etant donné que sur le site d’exploitation d’une installation EID, d’autres 

établissements classés sont généralement également exploités, il est prévu de combiner 

matériellement les autorisations concernées. Ceci étant, une seule autorisation délivrée par le 

ministre ayant l’Environnement sur base de la loi du 10 juin 1999 et de la future loi sur les 

émissions industrielles sera confectionnée. Dans un souci de sécurité juridique, de 

transparence et de simplification administrative, l’autorité compétente s’efforcera d’actualiser 

cette autorisation en cas de modification apportée à une installation. Le régime établi est 

identique à celui instauré par la loi du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets de 

l’industrie extractive. D’autres autorisations environnementales sont, le cas échéant, 

également requises.  

 

Ad art. 7 

L’article 7 du PL se propose de transposer l’article 6 de la directive 2010/75/UE. Il prévoit 

que des prescriptions générales contraignantes peuvent être fixées par voie de règlements 

grand-ducaux. Dans ce cas, l’autorisation peut simplement faire référence à ces prescriptions. 

 

Ad art. 8 

L’article 8 du PL se propose de transposer l’article 7 de la directive 2010/75/UE. Il impose 

des obligations aux exploitants et à l’autorité compétente dans l’hypothèse d’incidents et 

d’accidents. L’article 8 précise que la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 

environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 

environnementaux reste d’application en cas d’incidents et d’accidents. 

 

Ad art. 9 

L’article 9 du PL transpose l’article 8 de la directive 2010/75/UE. Il rappelle la règle selon 

laquelle les conditions d’exploitation imposées doivent être respectées. Il impose des 

obligations à charge des exploitants et de l’autorité compétente en cas de non-conformité de 

l’établissement avec les prescriptions imposées. Cet article doit être lu ensemble avec celui 

des mesures administratives. 

 

Ad art. 10 

L’article 10 du PL transpose l’article 9 de la directive 2010/75/UE. Il précise que les 

autorisations d’exploitation délivrées pour les installations IED qui sont également soumises à 

la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas de gaz à 

effet de serre ne comportent pas de valeur limite d’émission pour les émissions directes de ce 

gaz, à moins que cela ne soit nécessaire pour éviter toute pollution locale significative. 

 

Le chapitre II comporte les articles 11 à 24 concernant les dispositions applicables aux 

activités visées à l’annexe I.  

 

Ad art. 11 

L’article 11 du PL transpose l’article 10 de la directive 2010/75/UE. Il renvoie à l’annexe I 

pour déterminer les activités qui sont concernées par le chapitre II. 

 

Ad art. 12 

L’article 12 du PL transpose l’article 11 de la directive 2010/75/UE. Il fixe les principes 

généraux des obligations fondamentales de l’exploitant. 

 

Ad art. 13 
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L’article 13 du PL transpose l’article 12 de la directive 2010/75/UE. Il précise les 

informations spécifiques qu’un dossier de demande d’autorisation « commodo » doit contenir 

pour les installations concernées. Il est rappelé que ces informations sont complémentaires 

aux informations requises sur base de la loi du 10 juin 1999 et s’ajoutent donc à ces dernières. 

 

Ad art. 14. 

L’article 14 du PL se propose de transposer l’article 13, paragraphe 6 de la directive 

2010/75/UE. Il concerne les documents de référence MTD (meilleures techniques 

disponibles) et l’échange d’informations. Il précise que dans l’attente d’une décision en 

application du paragraphe 5 de l’article 13 de la directive IED, les conclusions sur les 

meilleures techniques disponibles issues des documents de référence MTD adoptés par la 

Commission avant le 6 janvier 2011 s’appliquent en principe. 

 

Ad art. 15 

L’article 15 du PL se propose de transposer l’article 14 de la directive 2010/75/UE. Il précise 

le contenu détaillé des conditions d’exploitation. Dans ce contexte, il est à souligner qu’à 

condition qu’elles existent, les conclusions sur les MTD doivent servir de référence pour la 

fixation des conditions d’autorisation. De même, compte tenu des circonstances, des 

conditions d’exploitation plus sévères que celles pouvant être atteintes par l’utilisation des 

MTD disponibles décrites dans les conclusions sur les MTD peuvent être fixées. Inversement, 

l’article 16 fournit le cadre légal permettant à l’autorité compétente de fixer des valeurs 

limites d’émission moins strictes. Enfin, il est utile de rappeler également que notamment 

l’article 13 de la loi du 10 juin 1999 concernant les conditions d’exploitation et 

d’aménagement reste d’application. 

 

Ad art. 16 

L’article 16 du PL se propose de transposer l’article 15 de la directive 2010/75/UE. Il 

comporte des dispositions techniques ayant trait aux « valeurs limite d’émission, paramètres 

et mesures techniques équivalentes ». Il précise en outre les cas dans lesquels l’autorité 

compétente peut fixer des valeurs limites d’émission moins strictes par rapport aux niveaux 

d’émission associés aux MTD telles que décrites dans les conclusions sur les MTD. L’article 

16 précise en outre les cas dans lesquels une dérogation peut être accordée par l’autorité 

compétente en cas d’expérimentation et d’utilisation de techniques émergentes.  

 

Ad art. 17. 

L’article 17 du PL se propose de transposer l’article 16 de la directive 2010/75/UE. Il précise 

les exigences en matière de surveillance. 

 

Ad art. 18. 

L’article 18 du PL se propose de transposer l’article 17 de la directive 2010/75/UE. Il précise 

les exigences des prescriptions générales contraignantes qui peuvent être adoptées par voie de 

règlement grand-ducal. 

 

Ad art. 19 

L’article 19 du PL se propose de transposer l’article 19 de la directive 2010/75/UE. Il dispose 

que l’administration compétente doit s’assurer de faire le suivi de l’évolution des MTD. 

 

 

 

Ad art. 20 
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L’article 20 du PL se propose de transposer l’article 21 de la directive 2010/75/UE. Il établit 

le régime applicable en matière de réexamen et d’actualisation des conditions de 

l’autorisation. Dans ce contexte, il est à soulever que l’administration compétente dispose 

d’un délai suffisant pour rendre, en cas de besoin, les autorisations actuellement en vigueur 

compatibles avec les exigences de la directive 2010/75/UE. 

 

Ad art. 21 

L’article 21 du PL se propose de transposer l’article 22 de la directive 2010/75/UE concernant 

la fermeture d’un site. Est à relever plus particulièrement ici l’obligation pour l’exploitant 

d’établir un rapport de base pour déterminer le niveau de contamination de manière à pouvoir 

effectuer une comparaison quantitative avec l’état du site lors de la cessation d’activité 

définitive.  

 

Ad art. 22 

L’article 22 du PL se propose de transposer l’article 23 de la directive 2010/75/UE. Il vise la 

mise en place d’un système d’inspection environnementale.  

 

Ad art. 23 

L’article 13 du PL se propose de transposer l’article 24 et l’annexe IVde la directive 

2010/75/UE. Il concerne l’accès à l’information et la participation du public notamment à la 

procédure d’autorisation. Au regard des nuisances potentiellement plus élevées découlant de 

l’exploitation d’une installation IED et dans l’esprit de la convention d’Arhus, une 

participation et une information accrues du public sont prévues. Les dispositions de droit 

commun inscrites dans la loi du 10 juin 1999 restent d’application. 

 

Ad art. 24 

L’article 24 du PL transpose l’article 27 de la directive 2010/75/UE. Il encourage 

l’administration compétente à mettre au point et à appliquer des techniques émergentes.  

 

Le chapitre III comporte les articles 25 à 36 et contient les dispositions spéciales applicables 

aux installations de combustion. 

 

Ad art. 25. 

L’article 25 du PL se propose de transposer l’article 28 de la directive 2010/75/UE. Il précise 

les installations de combustion qui sont concernées. 

 

Ad art. 26 

L’article 26 du PL se propose de transposer l’article 29 de la directive 2010/75/UE et 

concerne les règles de cumul qui sont à respecter notamment dans l’hypothèse du rejet par 

une cheminée commune de plusieurs installations de combustion. 

 

Ad art. 27. 

L’article 27 du PL se propose de transposer l’article 30 de la directive 2010/75/UE. Il 

détermine le régime des valeurs limites d’émission applicables. 

 

Ad art. 28. 

L’article 28 du PL se propose de transposer l’article 31 de la directive 2010/75/UE. Il 

comporte les exigences techniques concernant le taux de désulfuration. 

 

 

Ad art. 29. 
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L’article 29 du PL se propose de transposer l’article 33 de la directive 2010/75/UE. Il vise un 

régime dérogatoire pour les installations à durée de vie limitée.  

 

Ad art. 30. 

L’article 30 du PL se propose de transposer l’article 36 de la directive 2010/75/UE concernant 

le stockage géologique du dioxyde de carbone. Dans ce contexte, il est à noter que la loi du 27 

août 2012 relative au stockage géologique du carbone interdit tout stockage géologique de 

carbone sur le territoire du Grand-Duché. 

 

Ad art. 31 

L’article 31 du PL se propose de transposer l’article 37 de la directive 2010/75/UE concernant 

le mauvais fonctionnement ou les pannes du dispositif de réduction des émissions.  

 

Ad art. 32. 

L’article 32 du PL se propose de transposer l’article 38 de la directive 2010/75/UE. Il 

détermine le régime de la surveillance des émissions dans l’air. 

 

Ad art. 33 

L’article 33 du PL se propose de transposer l’article 39 de la directive 2010/75/UE concernant 

le respect des valeurs limites d’émission. Si les conditions énoncés dans l’annexe V, partie 4, 

sont remplies, les valeurs limites d’émission dans l’air sont considérées comme respectées.  

 

Ad art. 34. 

L’article 34 du PL se propose de transposer l’article 40 de la directive 2010/75/UE. Il régit les 

installations de combustion à foyer mixte.  

 

Le chapitre IV comporte les articles 35 à 48 et contient les dispositions spéciales applicables 

aux installations d’incinération des déchets et aux installations de coïninération des déchets. 

 

Ad art. 35. 

L’article 35 du PL se propose de transposer l’article 42 de la directive 2010/75/UE et précise 

les installations qui sont concernées. 

 

Ad art. 36. 

L’article 36 du PL se propose de transposer l’article 43 de la directive 2010/75/UE en 

définissant le mot « résidu ». 

 

Ad art. 37. 

L’article 37 du PL se propose de transposer l’article 44 de la directive 2010/75/UE concernant 

les demandes d’autorisation. Il précise que les demandes d’autorisation sont introduites selon 

la procédure prévue à l’article 13 de la loi du 10 juin 1999 et énumère les informations 

supplémentaires qui sont requises.  

 

Ad art. 38. 

L’article 38 du PL se propose de transposer l’article 45 de la directive 2010/75/UE concernant 

les conditions d’autorisation. Il précise les conditions qui doivent être fixées par l’autorité 

compétente pour l’autorisation délivrée sur base de la présente loi. Il est rappelé que sur base 

de la loi du 10 juin 1999, deux autorisations sont requises ; la première de la part du ministre 

ayant l’Environnement dans ses attributions et la deuxième du ministre ayant le Travail dans 

ses attributions. A quoi s’ajoutent, en l’espèce, en matière environnementale, l’autorisation à 

délivrer par le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions sur base de la loi du 21 
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mars 2012 relative à la gestion des déchets et, le cas échéant, l’autorisation à délivrer par le 

ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions sur base de la loi modifiée du 19 décembre 

2008 relative à l’eau. Toutefois, une seule procédure d’autorisation est à suivre. 

 

Ad art. 39. 

L’article 39 du PL se propose de transposer l’article 46 de la directive 2010/75/UE. Il 

comporte les prescriptions techniques concernant la réduction des émissions.  

 

Ad art. 40. 

L’article 40 du PL se propose de transposer l’article 47 de la directive 2010/75/UE et précise 

qu’en cas d’une panne, l’exploitant doit réduire ou interrompre l’exploitation de l’installation 

dès que faisable, jusqu’à ce qu’elle puisse se remettre à fonctionner normalement. 

 

Ad art. 41. 

L’article 41 du PL se propose de transposer l’article 48 de la directive 2010/75/UE. Il établit 

le régime applicable en matière de surveillance des émissions.  

 

Ad art. 42. 

L’article 42 du PL se propose de transposer l’article 49 de la directive 2010/75/UE concernant 

le respect des valeurs limites d’émission. Si les conditions énoncés dans l’annexe V, partie 8, 

sont remplies, les valeurs limites d’émission dans l’air sont considérées comme respectées. 

 

Ad art. 43. 

L’article 43 du PL se propose de transposer l’article 50 de la directive 2010/75/UE concernant 

les conditions d’exploitation. Il fixe les prescriptions techniques à respecter par les 

installations concernées.  

 

Ad art. 44. 

L’article 44 du PL se propose de transposer l’article 51 de la directive 2010/75/UE concernant 

le régime applicable à l’autorisation de modification des conditions d’exploitation.  

 

Ad art. 45. 

L’article 45 du PL se propose de transposer l’article 52 de la directive 2010/75/UE. Il fixe les 

règles à respecter en cas de livraison et de réception de déchets. Dans le présent contexte est 

plus particulièrement à mentionner qu’en ce qui concerne les déchets dangereux, l’exploitant 

doit rassembler toute une série d’informations lui permettant de vérifier si les conditions 

d’exploitation sont respectées. L’autorité compétente peut d’ailleurs accorder dans certains 

cas des dérogations à des installations qui incèrent ou coïncèrent uniquement les déchets 

produits dans cette installation. 

 

Ad art. 46. 

L’article 46 du PL se propose de transposer l’article 53 de la directive 2010/75/UE. Il 

détermine les règles applicables aux résidus.  

 

 

Ad art. 47. 

L’article 47 du PL se propose de transposer l’article 54 de la directive 2010/75/UE. Est ainsi 

d’office considérée comme une modification substantielle, une modification d’une installation 

ne traitant que des déchets non dangereux et qui se propose d’admettre des déchets dangereux.  

 

Ad art. 48. 
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L’article 48 du PL se propose de transposer l’article 55 de la directive 2010/75/UE intitulé 

« rapports et informations du public concernant les installations d’incinération des déchets et 

les installations de coïncinération des déchets ».  

 

Le chapitre V comporte les articles 49 à 57 et contient les dispositions spéciales applicables 

aux installations et aux activités utilisant des solvants organiques. 

 

Ad art. 49. 

L’article 49 du PL se propose de transposer l’article 56 de la directive 2010/75/UE en 

précisant par le renvoi à l’annexe VI les activités concernées. 

 

Ad art. 50. 

L’article 50 du PL se propose de transposer l’article 57 de la directive 2010/75/UE et 

comporte les définitions applicables en la matière.  

 

Ad art. 51. 

L’article 53 du PL se propose de transposer l’article 58 de la directive 2010/75/UE et 

concerne le remplacement de certaines substances dangereuses. 

 

Ad art. 52 

L’article 52 du PL se propose de transposer l’article 59 de la directive 2010/75/UE concernant 

la réduction des émissions. Il comporte des valeurs limites, détermine les exigences d’un 

schéma de réduction et fixe le cadre dans lequel certaines dérogations peuvent être autorisées.  

 

Ad art. 53 

L’article 53 du PL se propose de transposer l’article 60 de la directive 2010/75/UE et 

concerne la surveillance des émissions. 

 

Ad art. 54. 

L’article 54 du PL se propose de transposer l’article 61 de la directive 2010/75/UE et dispose 

que les valeurs limites sont respectées si les conditions énoncées dans l’annexe VII, partie 8, 

sont remplies. 

 

Ad art. 55. 

L’article 55 du PL se propose de transposer l’article 62 de la directive 2010/75/UE. Il est 

intitulé « rapport concernant le respect des conditions d’autorisation «. Il oblige l’exploitant à 

fournir sur demande de l’administration compétente une série de données permettant la 

vérification des conditions d’autorisation. 

 

Ad art. 56. 

L’article 56 du PL se propose de transposer l’article 63 de la directive 2010/75/UE. Il 

comporte des précisons quant au régime applicable en cas de modification substantielle 

d’installations existantes.  

 

Ad art. 57. 

L’article 57 du PL se propose de transposer l’article 65 de la directive 2010/75/UE concernant 

l’accès à l’information. La loi modifiée du 25 novembre 2005 concernant l’accès à 

l’information en matière d’environnement reste d’application. 

 

Le chapitre VI comporte les articles 58 à 62 et comporte les dispositions spéciales applicables 

aux installations produisant du dioxyde de titane. 



 16 

Il se propose de transposer les articles 66 à 70 de la directive 2010/75/UE. A l’heure actuelle, 

aucune installation produisant du dioxyde de titane n’est exploitée sur le territoire du Grand-

Duché. 

 

Le chapitre VII comporte les articles 63 à 71 et contient les dispositions diverses, transitoires, 

modificatives et finales. 

 

Ad art. 63. 

L’article 63 a trait aux mesures administratives que l’autorité compétente peut adopter 

notamment dans le cas où un exploitant ne se conforme pas à l’autorisation. L’article 63 

renvoie à l’article 27 de la loi modifiée du 10 juin 1999.  

 

Ad art. 64 et art. 65. 

Les articles 64 et 65 du PL concernent respectivement « la recherche et constatation des 

infractions » et les « pouvoirs et prérogatives de contrôle » Les articles 64 et 65 renvoient aux 

articles 22, 23 et 24 de la loi modifiée du 10 juin 1999, ceci notamment afin d’éviter un 

chevauchement de procédures de contrôle. 

 

Ad art. 66. 

L’article 66 s’inscrit dans le cadre de la transposition de l’article 79 de la directive 

2010/75/UE. Il établit la liste exhaustive des infractions à la loi et fixe le régime des 

sanctions. 

 

Ad art. 67. 

L’article 67 du PL intitulé « recours ». Il instaure un recours en réformation et précise que les 

associations remplissant les conditions y visées sont réputés avoir un intérêt personnel à agir. 

 

Ad art. 68 

L’article 68 du PL se propose de transposer l’article 80 de la directive 2010/75/UE. Il dresse 

la liste des dispositions qui sont applicables à partir du 7 janvier 2013. 

 

Ad art. 69 

L’article 69 du PL se propose de transposer l’article 82 de la directive 2010/75/UE et 

comporte toute une série de dispositions transitoires. 

 

Ad art. 70. 

L’article 70 du PL comporte des adaptations à la loi du 10 juin 1999 pour la rendre 

compatible avec les exigences de la future loi sur les émissions industrielles. Il est rappelé ici 

que la loi du 10 juin 1999 reste la loi de droit commun pour les établissements classés. 

Le paragraphe 1) se propose d’inscrire dans la loi du 10 juin 1999 la définition du mot 

« substance » fournie par l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2010/75/UE. Cette 

définition vaut alors pour tous les établissements classés et non seulement pour les 

établissements IED. Une définition différente pour un même mot dans le corps de deux textes 

différents pourrait engendrer des difficultés d’interprétation. 

Dans le même ordre d’idée, le paragraphe 2) transpose l’article 3, paragraphe 9, de la 

directive 2010/75/UE concernant la définition de la « modification substantielle ».  

Idem pour le paragraphe 3) concernant la transposition de la définition de la valeur limite 

d’émission figurant à l’article 3, paragraphe 5, de la directive 2010/75/UE.  

A l’heure actuelle, l’article 2, paragraphe 9, est formulé comme suit : « Dans la détermination 

des meilleures techniques disponibles, il convient de prendre particulièrement en 

considération les éléments énumérés à l’annexe II de la présente loi ». L’annexe II concerne 
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les « considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la 

détermination des MTD, définies à l’article 2 point 9 de la présente loi, compte tenu des coûts 

et des avantages pouvant résulter d’une action et des principes de précaution et de 

prévention ». Cette annexe sera remplacée par l’annexe III de la future loi sur les émissions 

industrielles. Le paragraphe 4) se propose ainsi d’actualiser le renvoi concerné. 

Le paragraphe 5) se propose d’ajouter la définition du mot « exploitant » à la loi du 10 juin 

1999. 

Le paragraphe 6) se propose d’adapter les dispositions relatives au régime des établissements 

composites et aux procédures d’autorisation échelonnées.  

Le paragraphe 7) supprime le point i) de l’article 7, paragraphe 7, de la loi du 10 juin 1999. Il 

impose au demandeur d’une autorisation d’exploitation pour un établissement IPPC de fournir 

(e.a.) « les principales solutions de substitution, s’il en existe, étudiées par le demandeur, sous 

la forme d’un résumé ». Cette exigence figurera dans la nouvelle loi sur les émissions 

industrielles (art. 13, paragraphe 1, d)).  

Le deuxième alinéa de l’article 7, paragraphe 9, de la loi du 10 juin 1999 est actuellement 

formulé comme suit : « Pour les établissements figurant à l’annexe III et les établissements de 

la classe 1 soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de l’article 8, 

paragraphe 2, l’autorité compétente joint également au dossier de la demande d’autorisation 

les autres rapports et avis dont elle dispose et qu’elle juge indispensables à sa prise de 

décision. »  

Le paragraphe 8) ajoute un deuxième alinéa au paragraphe 7 de l’article 7, en précisant que 

certaines informations ne sont pas requises pour les demandes d’autorisation relevant de la 

classe 3 A ou 3B.  

Le paragraphe 9) supprime la référence faite aux établissements figurant à l’annexe III, i.e. les 

établissements IPPC. Les exigences y relatives figureront à l’article 13, paragraphe 2, de la loi 

du 10 juin 1999. 

Le paragraphe 10) se propose de remplacer la référence « à l’article 13bis » dont question à 

l’article 9, paragraphe 1, point 2.1. de la loi du 10 juin 1999 par la référence à la nouvelle loi 

relative aux émissions industrielles.  

Le paragraphe 11) se propose de supprimer la référence aux « établissements visés à l’annexe 

III » à l’article 9, paragraphe 2, de la loi du 10 juin 1999. Dans ce contexte, il est à noter que 

pour les établissements IPPC, une EIE doit généralement être accomplie dans le cadre de la 

procédure d’autorisation. 

Le paragraphe 12) se propose de supprimer – pour les raisons évoquées ci-avant – à l’article 

10, alinéa 1
er

, la référence aux établissements figurant à l’annexe III. 

Le paragraphe 13) se propose de compléter la loi du 10 juin 1999 par un article 12ter intitulé 

« E-commodo ». Le paragraphe 12 introduit un article 12ter dans la loi du 10 juin 1999 

précitée. Il crée la base légale en vue de permettre au pouvoir réglementaire d’instaurer une 

procédure informatique d’introduction des demandes d’autorisation ainsi que des procédures 

d’information du suivi d’un dossier et de participation du public au processus décisionnel. Il 

s’agira de permettre au requérant de transmettre sa demande d’autorisation, dans la mesure du 

possible, à l’administration compétente. Ces façons de procéder ne devront pas seulement 

simplifier l’introduction et la saisie des dossiers de demande auprès des administrations 

compétentes, mais elles devront également accélérer les voies procédurales. Cette dernière 

publierait sur internet les demandes considérées comme étant complètes par les 

administrations compétentes et permettrait ainsi au public de disposer d’une information sur 

ces dossiers sans devoir se déplacer vers la commune d’implantation du projet en question. Le 

règlement pourra prévoir par ailleurs des procédures distinctes permettant au requérant de 

suivre l’évolution procédurale de sa demande. L’article précise que ces procédures doivent 

comporter pour les administrés des garanties au moins équivalentes à celles actuellement 
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prévues par la loi. Parmi les administrés, il ne faut pas seulement comprendre le public, mais 

également les demandeurs d’une autorisation et les exploitants d’un établissement classé. 

Le paragraphe 14) se propose de supprimer l’article 13bis de la loi du 10 juin 1999 intitulé 

« Modalités d’application particulières pour les établissements visés à l’annexe III ». Cette 

disposition n’a plus de raison d’être en raison de la future loi relative aux émissions 

industrielles qui régira la matière. 

Pour les raisons évoquées ci-avant, les paragraphes 15) et 16) se proposent de supprimer les 

références faites aux établissements visés à l’annexe III respectivement aux articles 16, alinéa 

1
er

 et 19, alinéa 1
er

 de la loi du 10 juin 1999. 

Le paragraphe 17) se propose de modifier l’article 29 de la loi du 10 juin 1999 pour répondre 

à une critique émise par la Commission européenne à l’égard de l’actuelle formulation du 

texte. En premier lieu s’agit-il de supprimer la condition de la durée minimale de trois ans 

pour les ONG avant de pouvoir se faire agréer. En second lieu s’agit-il de conférer aux 

associations étrangères le droit de se faire agréer et partant de se constituer partie civile. 

Les paragraphes 18) et 19) suppriment respectivement l’alinéa 8 de l’article 31 et l’article 32 

et partant les annexes. Ces dispositions n’ont plus de raison d’être suite à l’adoption de la 

nouvelle loi sur les émissions industrielles.  

 

Ad art. 71 

L’article 71 comporte l’intitulé abrégé. 
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Annexe I 

 

Catégories d’activités visées à l’article 11 

 

 

Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou des 

rendements. Si plusieurs activités relevant de la même description d’activité contenant un seuil sont 

mises en œuvre dans une même installation, les capacités de ces activités s’additionnent. Pour les 

activités de gestion des déchets, ce mode de calcul s’applique aux activités visées au point 5.1 et au 

point 5.3, sous a) et b). 

 

La Commission établit des lignes directrices, concernant : 

 

a) le rapport entre les activités de gestion des déchets décrites dans la présente annexe et celles décrites 

aux annexes I et II de la directive 2008/98/CE ; et  

b) l’interprétation des termes «en quantité industrielle» à propos des activités de l’industrie chimique 

décrites dans la présente annexe. 

 

1.  Industries d’activités énergétiques 

 

1.1.  Combustion de combustibles dans des installations d’une puissance thermique nominale totale 

égale ou supérieure à 50 MW 

1.2.  Raffinage de pétrole et de gaz. 

1.3.  Production de coke. 

1.4.  Gazéification ou liquéfaction de : 

a) charbon ; 

b) autres combustibles dans des installations d’une puissance thermique nominale totale égale 

ou supérieure à 20 MW. 

 

2.  Production et transformation des métaux 

 

2.1.  Grillage ou frittage de minerai métallique, y compris de minerai sulfuré. 

2.2.  Production de fonte ou d’acier (fusion primaire ou secondaire), y compris par coulée continue, 

avec une capacité de plus de 2,5 tonnes par heure. 

2.3.  Transformation des métaux ferreux : 

             a) exploitation de laminoirs à chaud d’une capacité supérieure à 20 tonnes d’acier brut par 

heure ; 

 b) opérations de forgeage à l’aide de marteaux dont l’énergie de frappe dépasse 50 kilojoules 

par marteau et pour lesquelles la puissance calorifique mise en œuvre est supérieure à 20 MW; 

 c) application de couches de protection de métal en fusion avec une capacité de traitement 

supérieure à 2 tonnes d’acier brut par heure. 

2.4.  Exploitation de fonderies de métaux ferreux d’une capacité de production supérieure à 20 

tonnes par jour. 

2.5.  Transformation des métaux non ferreux : 

a) production de métaux bruts non ferreux à partir de minerais, de concentrés ou de matières 

premières secondaires par procédés métallurgiques, chimiques ou électrolytiques; 

b) fusion, y compris alliage, de métaux non ferreux incluant les produits de récupération et 

exploitation de fonderies de métaux non ferreux, avec une capacité de fusion supérieure à 4 

tonnes par jour pour le plomb et le cadmium ou à 20 tonnes par jour pour tous les autres 

métaux. 

2.6.  Traitement de surface de métaux ou de matières plastiques par un procédé électrolytique ou 

chimique pour lequel le volume des cuves affectées au traitement est supérieur à 30 m
3
. 

 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Annexe_I
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Annexe_II
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3.  Industrie minérale 

 

3.1. Production de ciment, de chaux et d’oxyde de magnésium :a) production de clinker (ciment) dans 

des fours rotatifs avec une capacité de production supérieure à 500 tonnes par jour ou d’autres 

types de fours avec une capacité de production supérieure à 50 tonnes par jour ; 

 b) production de chaux dans des fours avec une production supérieure à 50 tonnes par jour ; 

c) production d’oxyde de magnésium dans des fours avec une capacité supérieure à 50 tonnes par 

jour. 

3.2. Production d’amiante ou fabrication de produits à base d’amiante 

3.3. Fabrication du verre, y compris de fibres de verre, avec une capacité de fusion supérieure à 20 

tonnes par jour. 

3.4. Fusion de matières minérales, y compris production de fibres minérales, avec une capacité de 

fusion supérieure à 20 tonnes par jour. 

3.5. Fabrication de produits céramiques par cuisson, notamment de tuiles, de briques, de pierres 

réfractaires, de carrelages, de grès ou de porcelaines avec une capacité de production supérieure à 

75 tonnes par jour, et/ou dans un four avec une capacité supérieure à 4 m
3
 et une densité 

d’enfournement de plus de 300 kg/m
3
 par four. 

 

4. Industrie chimique 

 

Aux fins de la présente partie, la production, pour les catégories d’activités répertoriées dans cette 

partie, désigne la production en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique des 

substances ou groupes de substances énumérés aux points 4.1 à 4.6. 

 

4.1. Production de produits chimiques organiques, tels que : 

a) hydrocarbures simples (linéaires ou cycliques, saturés ou insaturés, aliphatiques ou aroma-

tiques) ; 

b) hydrocarbures oxygénés, notamment alcools, aldéhydes, cétones, acides carboxyliques, esters, 

et mélanges d’esters, acétates, éthers, peroxydes et résines époxydes ; 

c) hydrocarbures sulfurés ; 

d) hydrocarbures azotés, notamment amines, amides, composés nitreux, nitrés ou nitratés, nitriles, 

cyanates, isocyanates ; 

e) hydrocarbures phosphorés ; 

f) hydrocarbures halogénés ; 

g) dérivés organométalliques ; 

h) matières plastiques (polymères, fibres synthétiques, fibres à base de cellulose) ; 

i) caoutchoucs synthétiques ; 

j) colorants et pigments ; 

k) tensioactifs et agents de surface. 

 

4.2. Fabrication de produits chimiques inorganiques, tels que : 

a) gaz, tels que ammoniac, chlore ou chlorure d’hydrogène, fluor ou fluorure d’hydrogène, oxydes 

de carbone, composés sulfuriques, oxydes d’azote, hydrogène, dioxyde de soufre, chlorure de 

carbonyle ; 

b) acides, tels que acide chromique, acide fluorhydrique, acide phosphorique, acide nitrique, acide 

chlorhydrique, acide sulfurique, oléum, acides sulfurés ; 

c) bases, telles que hydroxyde d’ammonium, hydroxyde de potassium, hydroxyde de sodium ; 

d) sels, tels que chlorure d’ammonium, chlorate de potassium, carbonate de potassium, carbonate 

de sodium, perborate, nitrate d’argent; 

e) non-métaux, oxydes métalliques ou autres composés inorganiques, tels que carbure de calcium, 

silicium, carbure de silicium. 

 

4.3. Fabrication d’engrais à base de phosphore, d’azote ou de potassium (engrais simples ou 

composés) 
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4.4. Fabrication de produits phytosanitaires ou de biocides. 

 

4.5. Fabrication de produits pharmaceutiques, y compris d’intermédiaires. 

 

4.6. Fabrication d’explosifs. 

 

5. Gestion des déchets 

 

5.1. Élimination ou valorisation des déchets dangereux, avec une capacité de plus de 10 tonnes par 

jour, supposant le recours à une ou plusieurs des activités suivantes : 

 a) traitement biologique ; 

 b) traitement physico-chimique ; 

 c) mélange avant de soumettre les déchets à l’une des autres activités énumérées aux points 5.1 et 

5.2 ; 

d) reconditionnement avant de soumettre les déchets à l’une des autres activités énumérées aux 

points 5.1 et 5.2 ; 

e) récupération/régénération des solvants ; 

f) recyclage/récupération de matières inorganiques autres que des métaux ou des composés 

métalliques ; 

g) régénération d’acides ou de bases ; 

h) valorisation des composés utilisés pour la réduction de la pollution ; 

i) valorisation des constituants des catalyseurs ; 

j) régénération et autres réutilisations des huiles ; 

k) lagunage. 

 

5.2. Élimination ou valorisation de déchets dans des installations d’incinération des déchets ou des 

installations de coïncinération des déchets : 

a) pour les déchets non dangereux avec une capacité supérieure à 3 tonnes par heure ; 

b) pour les déchets dangereux avec une capacité supérieure à 10 tonnes par jour. 

 

5.3. a) Élimination des déchets non dangereux avec une capacité de plus de 50 tonnes par jour, 

supposant le recours à une ou plusieurs des activités suivantes, à l’exclusion des activités relevant 

de la directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines 

résiduaires : 

i) traitement biologique ; 

ii) traitement physico-chimique ; 

iii) prétraitement des déchets destinés à l’incinération ou à la coïncinération ; 

iv) traitement du laitier et des cendres ; 

v) traitement en broyeur de déchets métalliques, notamment déchets d’équipements électriques et 

électroniques et véhicules hors d’usage ainsi que leurs composants. 

b) valorisation, ou un mélange de valorisation et d’élimination, de déchets non dangereux avec 

une capacité supérieure à 75 tonnes par jour et entraînant une ou plusieurs des activités 

suivantes, à l’exclusion des activités relevant de la directive 91/271/CEE : 

i) traitement biologique ; 

ii) prétraitement des déchets destinés à l’incinération ou à la coïncinération ; 

iii) traitement du laitier et des cendres ; 

iv) traitement en broyeur de déchets métalliques, notamment déchets d’équipements électriques et 

électroniques et véhicules hors d’usage ainsi que leurs composants. 

 

Lorsque la seule activité de traitement des déchets exercée est la digestion anaérobie, le seuil de 

capacité pour cette activité est fixé à 100 tonnes par jour. 

 

5.4. Décharges, au sens de l’article 2, point g), de la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 

concernant la mise en décharge des déchets recevant plus de 10 tonnes de déchets par jour ou 

d’une capacité totale supérieure à25 000 tonnes, à l’exclusion des décharges de déchets inertes. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.4451
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.4451
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.4518/docoid=2.250.190.28.8.4517#Article_2
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5.5. Stockage temporaire de déchets dangereux ne relevant pas du point 5.4, dans l’attente d’une des 

activités énumérées aux points 5.1, 5.2, 5.4 et 5.6 avec une capacité totale supérieure à 50 tonnes, 

à l’exclusion du stockage temporaire sur le site où les déchets sont produits, dans l’attente de la 

collecte. 

5.6. Stockage souterrain de déchets dangereux, avec une capacité totale supérieure à 50 tonnes. 

 

6. Autres activités 

 

6.1. Fabrication, dans des installations industrielles, de : 

 

a) pâte à papier à partir du bois ou d’autres matières fibreuses ; 

b) papier ou carton, avec une capacité de production supérieure à 20 tonnes par jour ; 

c) un ou plusieurs des panneaux à base de bois suivants: panneaux de particules orientées, 

panneaux d’aggloméré ou panneaux de fibres avec une capacité de production supérieure à 600 

m
3
 par jour. 

 

6.2. Prétraitement (opérations de lavage, blanchiment, mercerisation) ou teinture de fibres textiles ou 

de textiles, avec une capacité de traitement supérieure à 10 tonnes par jour. 

6.3. Tannage des peaux, avec une capacité de traitement supérieure à 12 tonnes de produits finis par 

jour. 

6.4. a) Exploitation d’abattoirs, avec une capacité de production supérieure à 50 tonnes de carcasses 

par jour. 

b) Traitement et transformation, à l’exclusion du seul conditionnement des matières premières ci-

après, qu’elles aient été ou non préalablement transformées, en vue de la fabrication de produits 

alimentaires ou d’aliments pour animaux issus : 

i)  uniquement de matières premières animales (autre que le lait exclusivement), avec une 

capacité de production supérieure à 75 tonnes de produits finis par jour ; 

ii) uniquement de matières premières végétales, avec une capacité de production supérieure à 

300 tonnes de produits finis par jour ou 600 tonnes par jour lorsque l’installation fonctionne 

pendant une durée maximale de 90 jours consécutifs en un an ; 

iii) matières premières animales et végétales, aussi bien en produits combinés qu’en produits 

séparés, avec une capacité de production, exprimée en tonnes de produits finis par jour, 

supérieure à : 

 

- 75 si A est égal ou supérieur à 10, ou  

 

-  [300- (22,5 × A)] dans tous les autres cas 

 

où «A» est la proportion de matière animale (en pourcentage de poids) dans la quantité entrant 

dans le calcul de la capacité de production de produits finis. 

 

L’emballage n’est pas compris dans le poids final du produit. 

 

Ce point ne s’applique pas si la matière première est seulement du lait. 



 23 

 

c) Traitement et transformation du lait exclusivement, la quantité de lait reçue étant supérieure à 

200 tonnes par jour (valeur moyenne sur une base annuelle). 

 

6.5. Élimination ou recyclage de carcasses ou de déchets animaux, avec une capacité de traitement 

supérieure à 10 tonnes par jour. 

6.6.  Élevage intensif de volailles ou de porcs: 

a) avec plus de 40 000 emplacements pour les volailles; 

b) avec plus de 2 000 emplacements pour les porcs de production (de plus de 30 kg); ou 

c) avec plus de 750 emplacements pour les truies. 

6.7. Traitement de surface de matières, d’objets ou de produits à l’aide de solvants organiques, 

notamment pour les opérations d’apprêt, d’impression, de couchage, de dégraissage, 

d’imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d’imprégnation, avec une capacité 

de consommation de solvant organique supérieure à 150 kg par heure ou à 200 tonnes par an. 

6.8. Fabrication de carbone (charbon dur) ou d’électrographite par combustion ou graphitisation. 

6.9. Captage des flux de CO2 provenant d’installations relevant de la présente loi, en vue du stockage 

géologique conformément à la directive 2009/31/CE. 

6.10. Préservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de produits chimiques, avec une 

capacité de production supérieure à 75 m3 par jour, autre que le seul traitement contre la 

coloration. 

6.11. Traitement des eaux résiduaires dans des installations autonomes ne relevant pas de la directive 

91/271/CEE, qui sont rejetées par une installation couverte par le chapitre II. 

 

 

Annexe II 

 

Liste des substances polluantes 

 

 

AIR 

 

1.  Dioxyde de soufre et autres composés du soufre 

2.  Oxydes d’azote et autres composés de l’azote 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.8366
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.4451
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.4451
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3.  Monoxyde de carbone 

4.  Composés organiques volatils 

5.  Métaux et leurs composés 

6.  Poussières, y compris particules fines 

7.  Amiante (particules en suspension, fibres) 

8. Chlore et ses composés 

9.  Fluor et ses composés 

10.  Arsenic et ses composés 

11.  Cyanures 

12.  Substances et préparations dont il est prouvé qu’elles possèdent des propriétés cancérogènes, 

mutagènes ou susceptibles d’affecter la reproduction via l’air 

13.  Polychlorodibenzodioxines et polychlorodibenzofurannes 

 

EAU 

 

1.  Composés organohalogénés et substances susceptibles de former de tels composés en milieu 

aquatique 

2.  Composés organophosphorés 

3.  Composés organostanniques 

4.  Substances et préparations dont il est prouvé qu’elles présentent des propriétés cancérogènes, 

mutagènes ou susceptibles d’affecter la reproduction dans le milieu aquatique ou par 

l’intermédiaire de celui-ci 

5.  Hydrocarbures persistants et substances organiques toxiques persistantes et bioaccumulables 

6.  Cyanures 

7.  Métaux et leurs composés 

8.  Arsenic et ses composés 

9.  Biocides et produits phytosanitaires 

10.  Matières en suspension 

11.  Substances contribuant à l’eutrophisation (en particulier nitrates et phosphates) 

12.  Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d’oxygène (et mesurables par des 

paramètres, tels que DBO, DCO) 

13.  Substances figurant à l’annexe X de la directive 2000/60/CE 

 

 

Annexe III 

 

Critères pour la détermination des meilleures techniques disponibles 

 

1.  Utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

2.  utilisation de substances moins dangereuses ; 

3.  développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées 

dans le procédé et des déchets, le cas échéant; 

4.  procédés, équipements ou modes d’exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès 

à une échelle industrielle ; 

5.  progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 

6.  nature, effets et volume des émissions concernées ; 

7.  dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 

8.  délai nécessaire à la mise en place de la meilleure technique disponible ; 

9.  consommation et nature des matières premières (y compris l’eau) utilisées dans le procédé et 

efficacité énergétique ; 

10.  nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l’impact global des émissions sur 

l’environnement et des risques qui en résultent pour ce dernier ; 

11.  nécessité de prévenir les accidents et d’en réduire les conséquences sur l’environnement ; 

12.  informations publiées par des organisations internationales publiques. 
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Annexe IV 

 

Participation du public au processus décisionnel 

 

Les conditions et modalités de participation du public sont régies par l’article 23 de la 

présente loi et les articles 10 à 12 de la loi modifiée du 21 juin 1999. 
 

Annexe V 

 
Dispositions techniques relatives aux installations de combustion 

 

Partie 1 

 

Valeurs limites d’émission pour les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe 

2 

 

1. Toutes les valeurs limites d’émission sont calculées à une température de 273,15 K, à une pression 

de 101,3 kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires, et pour 

une teneur normalisée en O2 de 6 % dans le cas des combustibles solides, de 3 % dans le cas des 

installations de combustion autres que les turbines à gaz et les moteurs à gaz utilisant des 

combustibles liquides et gazeux et de 15 % dans le cas des turbines à gaz et des moteurs à gaz. 

 

2. Valeurs limites d’émission de SO2 (mg/Nm3) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

Les installations de combustion utilisant des combustibles solides, qui ont obtenu une autorisation 

avant le 27 novembre 2002 ou de l’exploitant ayant introduit une demande complète d’autorisation 

avant cette date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 

2003, et qui ne fonctionnent pas plus de 1 500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile 

calculée sur une période de cinq ans, sont soumises à une valeur limite d’émission de SO2 de 800 

mg/Nm
3
. 

 

Les installations de combustion utilisant des combustibles liquides, qui ont obtenu une autorisation 

avant le 27 novembre 2002 ou de l’exploitant ayant introduit une demande complète d’autorisation 

avant cette date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 

2003, et qui ne fonctionnent pas plus de 1.500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile 

calculée sur une période de cinq ans, sont soumises à une valeur limite d’émission de SO2 de 850 

mg/Nm
3
 dans le cas des installations d’une puissance thermique nominale totale inférieure à 300 

MW et de 400 mg/Nm
3
 dans le cas des installations d’une puissance thermique nominale totale 

supérieure à 300 MW. 

 

Une partie d’installation de combustion qui rejette ses gaz résiduaires par une ou plusieurs conduites 

séparées au sein d’une cheminée commune et qui ne fonctionne pas plus de 1 500 heures 
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d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur une période de cinq ans peut être soumise aux 

valeurs limites d’émission visées aux deux alinéas précédents en fonction de la puissance thermique 

nominale totale de l’ensemble de l’installation de combustion. Dans ce cas, les émissions rejetées 

par chacune desdites conduites font l’objet d’une surveillance séparée. 

 

3. Valeurs limites d’émission de SO2 (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles gazeux, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

Les installations de combustion qui utilisent des gaz à faible pouvoir calorifique issus de la 

gazéification des résidus de raffinerie, qui ont obtenu une autorisation avant le 27 novembre 2002 ou 

pour lesquelles l’exploitant avait introduit une demande complète d’autorisation avant cette date, 

pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 2003, sont soumises 

à une valeur limite d’émission de 800 mg/Nm
3
 pour le SO2. 

 

4. Valeurs limites d’émission de NOx (mg/Nm3) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

Les installations de combustion au sein d’installations chimiques qui utilisent des résidus de 

production liquides comme combustible non commercial pour leur consommation propre, dont la 

puissance thermique nominale totale ne dépasse pas 500 MW, qui ont obtenu une autorisation avant 

le 27 novembre 2002 ou pour lesquelles l’exploitant avait introduit une demande complète 

d’autorisation avant cette date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 

novembre 2003, sont soumises à une valeur limite d’émission de 450 mg/Nm3 pour le NOx. 

 

Les installations de combustion utilisant des combustibles solides ou liquides, dont la puissance 

thermique nominale totale ne dépasse pas 500 MW, qui ont obtenu une autorisation avant le 27 

novembre 2002 ou pour lesquelles l’exploitant avait introduit une demande complète d’autorisation 

avant cette date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 

2003, et qui ne fonctionnent pas plus de 1 500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile 

calculée sur une période de cinq ans, sont soumises à une valeur limite d’émission de NOx de 450 

mg/Nm3. 
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Les installations de combustion utilisant des combustibles solides, dont la puissance thermique 

nominale totale est supérieure à 500 MW, qui ont obtenu une autorisation avant le 1er juillet 1987 et 

qui ne fonctionnent pas plus de 1 500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur 

une période de cinq ans, sont soumises à une valeur limite d’émission de NOx de 450 mg/Nm
3. 

 

Les installations de combustion utilisant des combustibles liquides, dont la puissance thermique 

nominale totale est supérieure à 500 MW, qui ont obtenu une autorisation avant le 27 novembre 

2002 ou pour lesquelles l’exploitant avait introduit une demande complète d’autorisation avant cette 

date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 2003, et qui ne 

fonctionnent pas plus de 1 500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur une 

période de cinq ans, sont soumises à une valeur limite d’émission de NOx de 400 mg/Nm
3
. 

 

Une partie d’installation de combustion qui rejette ses gaz résiduaires par une ou plusieurs conduites 

séparées au sein d’une cheminée commune et qui ne fonctionne pas pendant plus de 1 500 heures 

d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur une période de cinq ans peut être soumise aux 

valeurs limites d’émission visées aux trois alinéas précédents en fonction de la puissance thermique 

nominale totale de l’ensemble de l’installation de combustion. Dans ce cas, les émissions rejetées 

par chacune desdites conduites font l’objet d’une surveillance séparée. 

 

5. Les turbines à gaz (y compris les turbines à gaz à cycle combiné (TGCC)] utilisant des distillats 

légers et moyens comme combustibles liquides sont soumises à une valeur limite d’émission de 90 

mg/Nm
3
 pour le NOx et de 100 mg/Nm

3
 pour le CO. 

 

Les turbines à gaz destinées aux situations d’urgence et fonctionnant moins de 500 heures 

d’exploitation par an ne sont pas concernées par les valeurs limites d’émission fixées dans ce 

point. Les exploitants d’installations de ce type établissent un relevé des heures d’exploitation 

utilisées. 

 

6. Valeurs limites d’émission de NOx et de CO (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion 

alimentées au gaz 
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Pour les turbines à gaz (y compris les TGCC), les valeurs limites d’émission de NOx et de CO 

indiquées dans le tableau figurant dans le présent point ne s’appliquent qu’avec une charge 

supérieure à 70 %. 

 

Pour les turbines à gaz (y compris les TGCC) qui ont obtenu une autorisation avant le 27 novembre 

2002 ou pour lesquelles l’exploitant avait introduit une demande complète d’autorisation avant cette 

date, pour autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 2003, et qui ne 

fonctionnent pas plus de 1 500 heures d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur une 

période de cinq ans, la valeur limite d’émission pour le NOx est de 150 mg/Nm
3
 lorsque le 

combustible utilisé est du gaz naturel et de 200 mg/Nm
3
 lorsqu’il s’agit d’autres gaz ou de 

combustibles liquides. 

 

Une partie d’installation de combustion qui rejette ses gaz résiduaires par une ou plusieurs conduites 

séparées au sein d’une cheminée commune et qui ne fonctionne pas plus de 1 500 heures 

d’exploitation par an en moyenne mobile calculée sur une période de cinq ans peut être soumise aux 

valeurs limites d’émission visées au précédent alinéa en fonction de la puissance thermique 

nominale totale de l’ensemble de l’installation de combustion. Dans ce cas, les émissions rejetées 

par chacune desdites conduites font l’objet d’une surveillance séparée. 

 

Les valeurs limites d’émission fixées au présent point ne s’appliquent pas aux turbines à gaz et aux 

moteurs à gaz destinés aux situations d’urgence et fonctionnant moins de 500 heures d’exploitation 

par an. Les exploitants d’installations de ce type établissent un relevé des heures d’exploitation 

utilisées. 

 

7. Valeurs limites d’émission de poussières (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant 

des combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 
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8. Valeurs limites d’émission de poussières (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant 

des combustibles gazeux, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

Partie 2 

 

Valeurs limites d’émission pour les installations de combustion visées à27, paragraphe 3 

 

1. Toutes les valeurs limites d’émission sont calculées à une température de 273,15 K, à une pression 

de 101,3 kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires, et pour 

une teneur normalisée en O2 de 6 % dans le cas des combustibles solides, de 3 % dans le cas des 

installations de combustion autres que les turbines à gaz et les moteurs à gaz utilisant des 

combustibles liquides et gazeux et de 15 % dans le cas des turbines à gaz et des moteurs à gaz. 

 

Dans le cas des turbines à gaz à cycle combiné équipées d’un brûleur supplémentaire, la teneur 

normalisée en O2 peut être définie par l’autorité compétente, en fonction des caractéristiques de 

l’installation concernée. 

 

2. Valeurs limites d’émission de SO2 (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

3. Valeurs limites d’émission de SO2 (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles gazeux, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 
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4. Valeurs limites d’émission de NOx (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant des 

combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

5. Les turbines à gaz (y compris les TGCC) utilisant des distillats légers et moyens comme 

combustibles liquides sont soumises à une valeur limite d’émission de 50 mg/Nm
3
 pour le NOx et de 

100 mg/Nm
3
 pour le CO. 

 

Les turbines à gaz destinées aux situations d’urgence et fonctionnant moins de 500 heures 

d’exploitation par an ne sont pas concernées par les valeurs limites d’émission fixées dans ce point.  

 

Les exploitants d’installations de ce type établissent un relevé des heures d’exploitation utilisées. 

 

6. Valeurs limites d’émission de NOx et de CO (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion 

alimentées au gaz 

 

Pour les turbines à gaz (y compris les TGCC), les valeurs limites d’émission de NOx et de CO 

indiquées sous ce point ne s’appliquent qu’avec une charge supérieure à 70 %. 

Les valeurs limites d’émission fixées au présent point ne s’appliquent pas aux turbines à gaz et aux 

moteurs à gaz destinés aux situations d’urgence et fonctionnant moins de 500 heures d’exploitation 

par an. Les exploitants d’installations de ce type établissent un relevé des heures d’exploitation 

utilisées. 
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7. Valeurs limites d’émission de poussières (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant 

des combustibles solides ou liquides, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

8. Valeurs limites d’émission de poussières (mg/Nm
3
) pour les installations de combustion utilisant 

des combustibles gazeux, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz 

 

Partie 3 

 

Surveillance des émissions 

 

1. Les concentrations de SO2, de NOx et de poussières dans les gaz résiduaires rejetés par toutes les 

installations de combustion de puissance thermique nominale totale égale ou supérieure à 100 MW 

font l’objet de mesures en continu. 

 

La concentration de CO dans les gaz résiduaires rejetés par chaque installation de combustion 

utilisant des combustibles gazeux et dont la puissance thermique nominale totale est égale ou 

supérieure à 100 MW est mesurée en continu. 

 

2. L’autorité compétente peut décider de ne pas exiger les mesures en continu visées au point 1 dans 

les cas suivants : 

 

a) pour les installations de combustion dont la durée de vie est inférieure à 10 000 heures 

d’exploitation ; 

b) pour le SO2 et les poussières provenant d’installations de combustion brûlant du gaz naturel ; 

c) pour le SO2 provenant d’installations de combustion brûlant du mazout à teneur en soufre connue, 

en cas d’absence d’équipement de désulfuration des gaz résiduaires ; 

d) pour le SO2 provenant d’installations de combustion brûlant de la biomasse, si l’exploitant peut 

prouver que les émissions de SO2 ne peuvent en aucun cas être supérieures aux valeurs limites 

d’émission prescrites. 

3. Si des mesures en continu ne sont pas exigées, le SO2, les NOx, les poussières et, dans cas des 

installations alimentées au gaz, également le CO, sont obligatoirement mesurés au moins une fois 

tous les six mois. 

 

4. Dans le cas des installations de combustion alimentées au charbon ou au lignite, les émissions de 

mercure total sont mesurées au moins une fois par an. 

 

5. Au lieu des mesures du SO2 et des NOx visées au point 3, d’autres procédures vérifiées et 

approuvées par l’autorité compétente peuvent être utilisées pour déterminer les émissions de SO2 et 

de NOx. Ces procédures font appel aux normes CEN pertinentes ou, en l’absence de normes CEN, 

aux normes ISO, aux normes nationales ou d’autres normes internationales garantissant l’obtention 

de données de qualité scientifique équivalente. 
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6. L’autorité compétente est informée des changements importants concernant le type de combustible 

utilisé ou le mode d’exploitation de l’installation. L’autorité compétente décide si les dispositions en 

matière de surveillance énoncées au point 1 à 4 sont toujours appropriées ou s’il convient de les 

adapter. 

 

7. Les mesures en continu effectuées conformément au point 1 incluent la détermination de la teneur 

en oxygène, de la température, de la pression et de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires. La 

mesure en continu de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires n’est pas nécessaire lorsque les 

gaz résiduaires échantillonnés sont séchés avant analyse des émissions. 

 

8. L’échantillonnage et l’analyse des substances polluantes et la détermination des paramètres 

d’exploitation pertinents, ainsi que l’assurance qualité des systèmes de mesure automatisés et les 

méthodes de mesure de référence pour l’étalonnage de ces systèmes, sont réalisés conformément aux 

normes CEN. En l’absence de normes CEN, les normes ISO, les normes nationales ou d’autres 

normes internationales garantissant l’obtention de données de qualité scientifique équivalente sont 

applicables. 

 

Les systèmes de mesure automatisés sont contrôlés au moyen de mesures en parallèle selon les 

méthodes de référence, au moins une fois par an. 

L’exploitant informe l’autorité compétente des résultats du contrôle des systèmes de mesure 

automatisés. 

 

9. En ce qui concerne les valeurs limites d’émission, les valeurs des intervalles de confiance à 95 % 

d’un seul résultat mesuré ne doivent pas dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites 

d’émission: 
 

 

 

Les valeurs horaires et journalières moyennes validées sont déterminées à partir des valeurs horaires 

moyennes valides mesurées après soustraction de la valeur de l’intervalle de confiance indiquée au 

point 9. 

Il n’est pas tenu compte de toute journée pendant laquelle plus de trois valeurs horaires moyennes 

ont dû être invalidées en raison de pannes ou d’opérations d’entretien du système de mesure 

automatisé. Si plus de dix jours par an doivent être écartés pour des raisons de ce genre, l’autorité 

compétente demande à l’exploitant de prendre des mesures adéquates pour améliorer la fiabilité du 

système de mesure automatisé. 

11. Dans le cas d’installations qui doivent respecter les taux de désulfuration visés à l’article 28, la 

teneur en soufre du combustible qui est brûlé dans l’installation de combustion est également 

contrôlée régulièrement. Les autorités compétentes sont informées des modifications substantielles 

du type de combustible utilisé. 

 

Partie 4 

 

Évaluation du respect des valeurs limites d’émission 

 

 

1. Dans le cas de mesures en continu, les valeurs limites d’émission fixées dans les parties 1 et 2 sont 

considérées comme respectées si l’évaluation des résultats de mesure fait apparaître que, pour les 

heures d’exploitation au cours d’une année civile, toutes les conditions suivantes ont été respectées: 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
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a) aucune valeur mensuelle moyenne validée ne dépasse les valeurs limites d’émission fixées dans 

les parties 1 et 2 ; 

b) aucune valeur journalière moyenne validée ne dépasse 110 % des valeurs limites d’émission 

fixées dans les parties 1 et 2 ; 

c) dans le cas d’installations de combustion composées uniquement de chaudières utilisant du 

charbon et dont la puissance thermique nominale totale est inférieure à 50 MW, aucune valeur 

journalière moyenne validée ne dépasse 150 % des valeurs limites d’émission fixées dans les 

parties 1 et 2 ; 

d) 95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validées au cours de l’année ne dépassent pas 200 

% des valeurs limites d’émission fixées dans les parties 1 et 2. 

Les valeurs moyennes validées sont déterminées conformément à la partie 3, point 10. 

Aux fins du calcul des valeurs moyennes d’émission, il n’est pas tenu compte des valeurs mesurées 

durant les périodes visées à l’article 27, paragraphes 5 et 6, et à l’article 31, ni de celles mesurées 

durant les phases de démarrage et d’arrêt. 

2. Dans les cas où des mesures en continu ne sont pas exigées, les valeurs limites d’émission fixées 

dans les parties 1 et 2 sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de 

mesures ou des autres procédures, définis et déterminés selon les modalités arrêtées par l’autorité 

compétente, ne dépassent pas les valeurs limites d’émission. 

 

Partie 5 

 

Taux minimal de désulfuration 

 

1. Taux minimaux de désulfuration pour les installations de combustion visées à l’article 27, 

paragraphe 2 

 

2. Taux minimaux de désulfuration pour les installations de combustion visées à l’article 27, 

paragraphe 3 

 

Partie 6 

 

Respect des taux de désulfuration 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_3
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_2
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Les taux minimaux de désulfuration fixés dans la partie 5 de la présente annexe s’appliquent en tant 

que valeurs limites moyennes sur un mois. 

 

 

Partie 7 

 

Valeurs limites moyennes d’émission pour les installations de combustion à foyer mixte des 

raffineries 

 

Valeurs limites moyennes d’émission (mg/Nm
3
) pour le SO2 des installations de combustion à foyer 

mixte des raffineries, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz, qui utilisent des résidus de 

distillation ou de conversion issus du raffinage du pétrole brut, seuls ou avec d’autres combustibles 

pour leur consommation propre : 

 

a) pour les installations de combustion qui ont obtenu une autorisation avant le 27 novembre 2002 ou 

pour lesquelles l’exploitant a introduit une demande complète d’autorisation avant cette date, pour 

autant que l’installation ait été mise en service au plus tard le 27 novembre 2003: 1 000 mg/Nm
3
; 

b) pour les autres installations de combustion: 600 mg/Nm
3
 

 

Ces valeurs limites d’émission sont calculées à une température de 273,150 K, à une pression de 101,3 

kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires, et pour une teneur 

normalisée en O2 de 6 % dans le cas des combustibles solides et de 3 % dans le cas des combustibles 

liquides et gazeux. 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_V_Partie_5


 35 

Annexe VI 

 

Dispositions techniques applicables aux installations d’incinération des déchets et aux 

installations de coïncinération des déchets 

 

Partie 1 

 

Définitions 

 

Aux fins de la présente annexe, on entend par : 

 

a) «installation d’incinération des déchets existante»: une des installations d’incinération des déchets 

suivantes : 

i) qui était en activité et pour laquelle une autorisation avait été délivrée conformément au droit de 

l’Union en vigueur avant le 28 décembre 2002 ; 

ii) qui était agréée ou enregistrée en vue de l’incinération des déchets et pour laquelle une 

autorisation avait été délivrée avant le 28 décembre 2002, conformément à la législation de 

l’Union en vigueur, à condition que l’installation ait été mise en exploitation au plus tard le 28 

décembre 2003 ; 

iii) qui, aux yeux de l’autorité compétente, a fait l’objet d’une demande complète d’autorisation, 

avant le 28 décembre 2002, à condition que l’installation ait été mise en exploitation au plus tard 

le 28 décembre 2004 ; 

b) «nouvelle installation d’incinération des déchets»: toute installation d’incinération des déchets non 

couverte par la définition figurant au point a). 

 

 

Partie 2 

 

Facteurs d’équivalence pour les dibenzoparadioxines et les dibenzofurannes 

 

 

Pour déterminer la concentration totale des dioxines et des furannes, il convient, avant de les 

additionner, de multiplier les concentrations massiques des dibenzoparadioxines et dibenzofurannes 

énumérés ci-après par les facteurs d’équivalence suivants : 
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Partie 3 

 

Valeurs limites d’émission dans l’air pour les installations d’incinération des déchets 

 

1. Toutes les valeurs limites d’émission sont calculées à une température de 273,15 K, à une pression 

de 101,3 kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des gaz résiduaires. 

Elles sont normalisées pour une teneur en oxygène des gaz résiduaires de 11 %, sauf en cas 

d’incinération d’huiles minérales usagées, telles que définies à l’article 3, point 3), de la directive 

2008/98/CE où elles sont normalisées pour une teneur en oxygène de 3 %, et dans les cas visés au 

point 2.7 de la partie 6. 

 

1.1. Valeurs limites d’émission journalière moyenne des substances polluantes suivantes (mg/Nm
3
) 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Article_3
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Article_3
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_6
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1.2.  Valeurs limites d’émission moyenne sur une demi-heure des substances polluantes suivantes 

(mg/Nm
3
) 

 

1.3.  Valeurs limites d’émission moyennes (mg/Nm
3
) des métaux lourds ci-après, sur une période 

d’échantillonnage de trente minutes au minimum et de huit heures au maximum 

 

Ces moyennes s’appliquent également aux émissions correspondantes de métaux lourds et de leurs 

composés à l’état de gaz ou de vapeur. 

 

1.4.  Valeurs limites d’émission moyennes (ng/Nm
3
) de dioxines et de furannes sur une période 

d’échantillonnage de six heures au minimum et de huit heures au maximum. La valeur limite 

d’émission se rapporte à la concentration totale de dioxines et de furannes calculée conformément 

à la partie 2. 

 

1.5.  Valeurs limites d’émission (mg/Nm
3
) de monoxyde de carbone (CO) dans les gaz résiduaires : 

a) 50 en moyenne journalière ; 

b) 100 en moyenne sur trente minutes ; 

c) 150 en moyenne sur dix minutes. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_2
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L’autorité compétente peut accorder des dérogations aux valeurs limites d’émission fixées dans le 

présent point pour les installations d’incinération des déchets utilisant la technologie à lit fluidisé, 

pour autant que l’autorisation fixe une valeur limite d’émission de monoxyde de carbone (CO) ne 

dépassant pas 100 mg/Nm
3
 en moyenne horaire. 

 

2.  Valeurs limites d’émission applicables dans les circonstances décrites à l’article 39, paragraphe 6 

et à  l’article 40. 

La concentration totale de poussières dans les émissions atmosphériques d’une installation 

d’incinération des déchets ne dépasse en aucun cas 150 mg/Nm3 en moyenne sur une demi-heure.  

Les valeurs limites d’émission de COT et de CO dans l’air fixées aux points 1.2 et 1.5 b) ne sont 

pas dépassées. 

 

3.  L’autorité compétente peut fixer des règles régissant les dérogations prévues dans la présente 

partie. 

 

Partie 4 

 

Détermination des valeurs limites d’émission dans l’air pour la coïncinération des déchets 

 

 

1. La formule ci-après (règle des mélanges) s’applique dès lors qu’une valeur limite d’émission totale 

spécifique « C » n’est pas fixée dans un tableau de la présente partie. 

La valeur limite d’émission de chaque substance polluante en cause et de CO dans les gaz 

résiduaires résultant de la coïncinération de déchets se calcule comme suit : 

 

C
VV

CVCV

procédédéchets

procédéprocédédéchetsdéchets






 

 

Vdéchets : volume des gaz résiduaires résultant de l’incinération de déchets exclusivement, déterminé à 

partir des déchets ayant la plus faible valeur calorifique spécifiée dans l’autorisation et 

normalisé aux conditions définies par la présente directive. 

 

 Si la quantité de chaleur libérée par l’incinération de déchets dangereux atteint moins de 10 % 

de la chaleur totale libérée par l’installation, Vdéchets doit être calculé à partir d’une quantité 

(théorique) de déchets qui, s’ils étaient incinérés, produiraient un dégagement de chaleur de 10 

%, la chaleur totale dégagée étant fixée. 

 

Cdéchets : valeurs limites d’émission applicables aux installations d’incinération des déchets, fixées dans 

la partie 3. 

 

Vprocédé : volume des gaz résiduaires résultant du fonctionnement de l’installation, y compris de la 

combustion des combustibles autorisés habituellement utilisés dans l’installation (à 

l’exclusion des déchets), déterminé sur la base de la teneur en oxygène à laquelle les 

émissions doivent être rapportées, conformément à la législation de l’Union ou nationale. En 

l’absence de dispositions législatives pour ce type d’installation, il convient d’utiliser la teneur 

réelle en oxygène des gaz résiduaires non dilués par addition d’air non indispensable au 

procédé. 

 

Cprocédé : valeurs limites d’émission fixées dans la présente partie pour certaines activités industrielles 

ou, en l’absence de telles valeurs, valeurs limites d’émission applicables aux installations qui 

sont conformes aux dispositions législatives, réglementaires et administratives nationales 

relatives à ces installations et qui brûlent des combustibles normalement autorisés (à 

l’exclusion des déchets). En l’absence de telles dispositions, ce sont les valeurs limites 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_3
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d’émission fixées dans l’autorisation qui sont utilisées. En l’absence de valeurs fixées dans 

l’autorisation, ce sont les concentrations massiques réelles qui sont utilisées. 

 

C : valeurs limites d’émission totale pour une teneur en oxygène fixée dans la présente partie, 

pour certaines activités industrielles et certaines substances polluantes ou, en l’absence de 

telles valeurs, valeurs limites d’émission totale en lieu et place des valeurs limites d’émission 

fixées dans les annexes appropriées de la présente directive. La teneur totale en oxygène 

remplaçant la teneur en oxygène aux fins de l’uniformisation est déterminée sur la base de la 

teneur mentionnée ci-dessus, en respectant les volumes partiels. 

 

Toutes les valeurs limites d’émission sont calculées à une température de 273,15 K, à une 

pression de 101,3 kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des gaz 

résiduaires. 

Les États membres peuvent fixer des règles régissant les dérogations prévues dans la présente 

partie. 

 

2. Dispositions spéciales pour les fours à ciment coïncinérant des déchets 

 

2.1. Les valeurs limites d’émission fixées aux points 2.2 et 2.3 s’entendent comme des moyennes 

journalières pour les poussières totales, le HCl, le HF, les NOx, le SO2 et le COT (mesures en 

continu), comme des moyennes sur une période d’échantillonnage de trente minutes au minimum 

et de huit heures au maximum pour les métaux lourds, et comme des moyennes sur une période 

d’échantillonnage de six heures au minimum et de 8 heures au maximum pour les dioxines et les 

furannes. 

Toutes les valeurs sont normalisées pour une teneur en oxygène de 10 %. 

Les valeurs moyennes sur une demi-heure sont uniquement nécessaires pour calculer les 

moyennes journalières. 

 

2.2. C - valeurs limites d’émission totale (mg/Nm
3
 sauf pour les dioxines et les furannes) des 

substances polluantes suivantes: 

 

2.3. C - valeurs limites d’émission totale (mg/Nm
3
) de SO2 et de COT 
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L’autorité compétente peut accorder des dérogations aux valeurs limite d’émission fixées dans le 

présent point dans les cas où le COT et le SO2 ne proviennent pas de la coïncinération de déchets. 

 

2.4. Valeurs limites d’émission totale pour le CO 

L’autorité compétente peut fixer des valeurs limites d’émission pour le CO. 

 

3.  Dispositions spéciales pour les installations de combustion coïncinérant des déchets 

 

3.1. Cprocédé exprimé en moyennes journalières (mg/Nm
3
) valable jusqu’ à la date fixée à l’article 69, 

paragraphe 5. 

 

Pour le calcul de la puissance thermique nominale totale des installations de combustion, les règles 

de cumul définies à l’article 26 s’appliquent. Les valeurs moyennes sur une demi-heure sont 

uniquement nécessaires pour calculer les moyennes journalières. 

Cprocédé pour les combustibles solides à l’exception de la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 

 

 Cprocédé pour la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 

 

 Cprocédé pour les combustibles liquides (teneur en O2 de 3 %): 

 

3.2. Cprocédé exprimé en moyennes journalières (mg/Nm
3
) valable à compter de la date fixée à l’article 

69, paragraphe 6. 

Pour le calcul de la puissance thermique nominale totale des installations de combustion, les règles 

de cumul définies à l’article 26 s’appliquent. Les valeurs moyennes sur une demi-heure sont 

uniquement nécessaires pour calculer les moyennes journalières. 

 

3.2.1. Cprocédé pour les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe 2, à l’exception des 

turbines à gaz et des moteurs à gaz 

Cprocédé pour les combustibles solides à l’exception de la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 
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 Cprocédé pour la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 

 

Cprocédé pour les combustibles liquides (teneur en O2 de 3 %): 

 

3.2.2. Cprocédé pour les installations de combustion visées à l’article 27, paragraphe 3, à l’exception des 

turbines à gaz et des moteurs à gaz 

Cprocédé pour les combustibles solides à l’exception de la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 

 

Cprocédé pour la biomasse (teneur en O2 de 6 %): 
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Cprocédé pour les combustibles liquides (teneur en O2 de 3 %): 

 

3.3. C – valeurs limites d’émission totale de métaux lourds (mg/Nm
3
) exprimées valeurs moyennes sur 

la période d’échantillonnage de trente minutes au minimum et de huit heures au maximum (teneur 

en O2 de 6 % pour les combustibles solides et de 3 % pour les combustibles liquides) 

 

3.4. C – valeur limite d’émission totale (ng/Nm
3
) pour les dioxines et les furannes exprimée en valeur 

moyenne sur la période d’échantillonnage de six heures au minimum et de huit heures au 

maximum (teneur en O2 de 6 % pour les combustibles solides et de 3 % pour les combustibles 

liquides) 

 

4.  Dispositions spéciales pour les installations de coïncinération des déchets des secteurs industriels 

non visés aux points 2 et 3 de la présente partie 

 

4.1. C – valeur limite d’émission totale (ng/Nm
3
) de dioxines et de furannes exprimée en moyenne sur 

la période d’échantillonnage de six heures au minimum et de huit heures au maximum: 

 

4.2. C – valeurs limites d’émission totale (mg/Nm
3
) de métaux lourds exprimées en moyennes sur la 

période d’échantillonnage de trente minutes au minimum et de huit heures au maximum : 
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Partie 5  

Valeurs limites d’émission pour les rejets d’eaux usées résultant de l’épuration des gaz 

résiduaires 

 

Partie 6 

 

Surveillance des émissions 

 

1.  Techniques de mesure 

 

1.1. Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l’atmosphère 

et dans l’eau sont effectuées de manière représentative. 

 

1.2. L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris des dioxines et des 

furannes, ainsi que l’assurance de qualité des systèmes de mesure automatisés et les méthodes de 

mesure de référence utilisées pour l’étalonnage de ces systèmes sont réalisés conformément aux 

normes CEN. En l’absence de normes CEN, les normes ISO, les normes nationales ou d’autres 

normes internationales garantissant l’obtention de données de qualité scientifique équivalente sont 

applicables. Les systèmes de mesure automatisés sont contrôlés au moyen de mesures en parallèle 

selon les méthodes de référence, au moins une fois par an. 

 

1.3. En ce qui concerne les valeurs limites d’émission journalières, les valeurs des intervalles de 

confiance à 95 % d’un seul résultat mesuré ne doivent pas dépasser les pourcentages suivants des 

valeurs limites d’émission : 
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Les émissions dans l’air et dans l’eau sont périodiquement mesurées conformément aux points 1.1 et 

1.2. 

 

2.  Mesures des polluants atmosphériques 

 

2.1. Les polluants atmosphériques font l’objet des mesures suivantes : 

 

a) mesures en continu des substances suivantes : NOx, à condition que des valeurs limites 

d’émission soient fixées, CO, poussières totales, COT, HCl, HF, et SO2 ; 

 

b) mesures en continu des paramètres d’exploitation suivants: température à proximité de la paroi 

interne ou à un autre point représentatif de la chambre de combustion autorisé par l’autorité 

compétente, concentration en oxygène, pression, température et teneur en vapeur d’eau des gaz 

résiduaires ; 

 

c) au moins deux mesures par an des métaux lourds, des dioxines et des furannes; toutefois, au 

cours des douze premiers mois d’exploitation, une mesure est effectuée au moins tous les trois 

mois. 

 

2.2. Le temps de séjour, ainsi que la température minimale et la teneur en oxygène des gaz résiduaires 

doivent faire l’objet de vérifications appropriées au moins une fois lors de la mise en service de 

l’installation d’incinération des déchets ou de l’installation de coïncinération des déchets, et dans 

les conditions d’exploitation les plus défavorables que l’on puisse prévoir. 

 

2.3. La mesure en continu du fluorure d’hydrogène (HF) peut être omise si l’on applique au chlorure 

d’hydrogène (HCl) des traitements garantissant que les valeurs limites d’émission de HCl ne sont 

pas dépassées. Dans ce cas, les émissions de HF font l’objet de mesures périodiques comme 

indiqué au point 2.1 c). 

 

2.4. La mesure en continu de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz résiduaires 

échantillonnés sont séchés avant l’analyse des émissions. 

 

2.5. L’autorité compétente peut décider de ne pas exiger de mesures en continu du HCl, du HF et du 

SO2 dans les installations d’incinération des déchets ou les installations de coïncinération des 

déchets, et d’exiger des mesures périodiques conformément au point 2.1 c) ou de n’exiger aucune 

mesure si l’exploitant peut prouver que les émissions de ces substances polluantes ne peuvent en 

aucun cas être supérieures aux valeurs limites d’émission fixées. 

 

L’autorité compétente peut décider de ne pas imposer de mesures en continu des NOx et d’exiger 

des mesures périodiques conformément au point 2.1 c) dans les installations d’incinération des 

déchets existantes de capacité nominale inférieure à six tonnes par heure ou dans les installations 

de coïncinération des déchets existantes de capacité nominale inférieure à 6 tonnes par heure, si 

l’exploitant peut démontrer, sur la base d’informations relatives à la qualité des déchets concernés, 
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aux techniques utilisées et aux résultats de la surveillance des émissions, que les émissions de 

NOx ne peuvent en aucun cas dépasser la valeur limite d’émission prescrite. 

 

2.6. L’autorité compétente peut décider d’exiger une mesure tous les deux ans pour les métaux lourds 

et une mesure par an pour les dioxines et furannes dans les cas suivants : 

 

a) les émissions résultant de la coïncinération ou de l’incinération de déchets sont en toutes 

circonstances inférieures à 50 % des valeurs limites d’émission ; 

 

b) les déchets à coïncinérer ou incinérer soient uniquement constitués de certaines fractions 

combustibles triées de déchets non dangereux ne se prêtant pas au recyclage et présentant 

certaines caractéristiques, et qu’il convient de préciser sur la base de l’évaluation visée au point 

c) ; 

 

c) l’exploitant peut prouver, sur la base des informations relatives à la qualité des déchets 

concernés et de la surveillance des émissions, que les émissions sont en toutes circonstances très 

inférieures aux valeurs limites d’émission de métaux lourds, de dioxines et de furannes. 

 

2.7. Les résultats des mesures sont normalisés par l’utilisation des concentrations standard d’oxygène 

indiquées dans la partie 3 ou calculées selon les indications de la partie 4 et par l’application de la 

formule donnée dans la partie 7. 

 

Lorsque des déchets sont incinérés ou coïncinérés dans une atmosphère enrichie en oxygène, les 

résultats des mesures peuvent être rapportés à une teneur en oxygène fixée par l’autorité 

compétente en fonction des particularités du cas d’espèce. 

 

Lorsque les émissions de substances polluantes sont réduites par un traitement des gaz résiduaires, 

dans une installation d’incinération des déchets ou une installation de coïncinération des déchets 

traitant des déchets dangereux, l’uniformisation prévue au premier alinéa en ce qui concerne la 

teneur en oxygène n’est effectuée que si la teneur en oxygène mesurée au cours de la même 

période que pour la substance polluante concernée dépasse la teneur standard en oxygène 

applicable. 

 

3.  Mesures des substances polluant l’eau 

 

3.1. Les mesures ci-après sont effectuées au point de rejet des eaux usées : 

 

a) mesures en continu du pH, de la température et du débit ; 

 

b) mesures journalières sur échantillonnage ponctuel de la quantité totale de solides en suspension 

ou mesures sur un échantillonnage représentatif proportionnel au flux des rejets sur une période 

de 24 heures ; 

 

c) mesures effectuées au moins une fois par mois sur un échantillonnage représentatif 

proportionnel au flux des rejets sur une période de 24 heures de Hg, Cd, TI, As, Pb, Cr, Cu, Ni 

et Zn ; 

 

d) mesures des dioxines et des furannes au moins tous les six mois; toutefois, une mesure doit être 

effectuée tous les trois mois pendant les douze premiers mois d’exploitation de l’installation. 

 

3.2. Lorsque les eaux usées résultant de l’épuration des gaz résiduaires sont traitées sur place 

conjointement avec des eaux usées provenant d’autres sources situées sur le site de l’installation, 

l’exploitant procède à des mesures : 

 

a) sur le flux des eaux usées provenant du système d’épuration des gaz résiduaires avant son 

entrée dans l’installation de traitement collectif des eaux usées ; 
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b) sur le ou les autres flux d’eaux usées avant leur entrée dans l’installation de traitement collectif 

des eaux usées ; 

 

c) au point où les eaux usées provenant de l’installation d’incinération des déchets ou de 

l’installation de coïncinération des déchets sont finalement rejetées après traitement. 

 

 

Partie 7 

 

Formule pour le calcul de la concentration des émissions à la concentration standard d’oxygène 

exprimée en pourcentage 

 

ES=  concentration calculée des émissions à la concentration d’oxygène standard exprimée en 

pourcentage 

EM=  concentration d’émission mesurée 

OS=  concentration d’oxygène standard 

OM=  concentration d’oxygène mesurée 

 
 

Partie 8 

 

Évaluation du respect des valeurs limites d’émission 

 

 

1.  Valeurs limites des émissions dans l’air 

 

1.1. En ce qui concerne les rejets dans l’air, les valeurs limites d’émission sont considérées comme 

respectées si : 

 

a) aucune des moyennes journalières ne dépasse une des valeurs limites d’émission fixées dans la 

partie 3, point 1.1, ou dans la partie 4, ou calculée conformément aux indications de la partie 4 ; 

 

b) soit aucune des moyennes sur une demi-heure ne dépasse les valeurs limites d’émission 

indiquées dans la colonne A du tableau figurant dans la partie 3, point 1.2, soit, le cas échéant, 

97 % des moyennes sur une demi-heure établies sur l’année ne dépassent pas les valeurs limites 

d’émission indiquées dans la colonne B du tableau figurant dans la partie 3, point 1.2 ; 

 

c) aucune des moyennes sur la période d’échantillonnage prévue pour les métaux lourds, les 

dioxines et les furannes ne dépasse les valeurs limites d’émission fixées dans la partie 3, points 

1.3 et 1.4 ou dans la partie 4, aux points ou calculées conformément aux indications de la partie 

4 ; 

 

d) pour le monoxyde de carbone (CO) : 

 

i) dans le cas des installations d’incinération des déchets : 

- au moins 97 % des moyennes journalières établies sur l’année n’excèdent pas la valeur limite 

d’émission fixée dans la partie 3, point 1.5 a); et  

- au moins 95 % de toutes les moyennes sur dix minutes établies sur une période de 24 heures 

ou la totalité des moyennes sur trente minutes établies sur la même période n’excèdent pas 

les valeurs limites d’émission fixées dans la partie 3, points 1.5 b) et c); dans le cas des 

installations d’incinération des déchets dans lesquelles le gaz issu du processus 
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http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_3
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d’incinération est élevé à une température d’au moins1 100 °C pendant au moins deux 

secondes, les États membres peuvent appliquer une période d’évaluation de sept jours pour 

les moyennes sur dix minutes ; 

ii) dans le cas des installations de coïncinération des déchets: les dispositions de la partie 4 sont 

respectées. 

 

1.2. Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la 

période de fonctionnement effectif (à l’exception des phases de démarrage et d’arrêt lorsque aucun 

déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées, après soustraction de la valeur de l’intervalle 

de confiance indiqué dans la partie 6, point 1.3. Les moyennes journalières sont calculées à partir 

de ces moyennes validées. 

 

Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 

moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou 

d’entretien du système de mesure en continu. Pas plus de dix moyennes journalières par an ne 

peuvent être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien du système de mesure 

en continu. 

 

1.3. Les valeurs moyennes sur la période d’échantillonnage et les valeurs moyennes dans le cas de 

mesures périodiques du fluorure d’hydrogène (HF), du chlorure d’hydrogène (HCl) et du dioxyde 

de soufre (SO2) sont déterminées selon les modalités prévues à l’article 38, paragraphe 1, point e) 

et à l’article 41, paragraphe 3, ainsi qu’à la partie 6, point 1. 

 

2.  Valeurs limites d’émission dans l’eau 

 

Les valeurs limites d’émission dans l’eau sont considérées comme respectées si : 

 

a) pour les quantités totales de solides en suspension, 95 % et 100 % des valeurs mesurées ne 

dépassent pas les valeurs limites d’émission respectives indiquées dans la partie 5 ; 

b) pour les métaux lourds (Hg, Cd, Tl, As, Pb, Cr, Cu, Ni et Zn), pas plus d’une mesure par an ne 

dépasse les valeurs limites d’émission indiquées dans la partie 5 ; ou, si l’administration 

compétente prévoit plus de 20 échantillons par an, pas plus de 5 % de ces échantillons ne 

dépassent les valeurs limites d’émission indiquées dans la partie 5 ; 

c) pour les dioxines et les furannes, les résultats des mesures ne dépassent pas la valeur limite 

d’émission fixée dans la partie 5. 

 

 

Annexe VII 

 

Dispositions techniques relatives aux installations et activités utilisant des solvants organiques 

 

Partie 1 

 

Activités 

 

1. Pour chacun des points suivants, l’activité inclut le nettoyage de l’équipement, mais pas le 

nettoyage du produit fini, sauf indication contraire. 

 

2. Revêtement adhésif 

 

 Toute activité dans laquelle une colle est appliquée sur une surface, à l’exception des revêtements et 

des laminats adhésifs entrant dans des procédés d’impression. 

 

3. Activité de revêtement 

 

 Toute activité dans laquelle une ou plusieurs couches d’un revêtement sont appliquées sur : 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_4
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_6
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_6
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_5
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http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VI_Partie_5
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 a) l’un des véhicules ci-après : 

 

i) les automobiles neuves de la catégorie M1 au sens de la directive 2007/46/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 5 septembre 2007 établissant un cadre pour la réception des véhicules à 

moteur, de leurs remorques et des systèmes, des composants et des entités techniques destinés à 

ces véhicules et de la catégorie N1 si elles sont traitées dans la même installation que les véhicules 

M1; 

 

ii) les cabines de camion, c’est-à-dire l’habitacle du conducteur, ainsi que tout habitacle intégré et 

destiné à l’équipement technique des véhicules des catégories N2 et N3 au sens de la directive 

2007/46/CE ; 

iii) les camions et remorques, c’est-à-dire les véhicules des catégories N1, N2 et N3 au sens de la 

directive 2007/46/CE, à l’exclusion des cabines de camion; 

iv) les autobus, c’est-à-dire les véhicules des catégories M2 et M3 au sens de la directive 

2007/46/CE ; 

v) les remorques des catégories O1, O2, O3 et O4 au sens de la directive 2007/46/CE ; 

 

b) les surfaces métalliques et en plastique, y compris les surfaces des aéronefs, des navires, des 

trains, etc. ; 

 

c) les surfaces en bois ; 

 

d) les surfaces en textile, en tissus, en feuilles et en papier ; 

 

e) le cuir. 

 

Les activités de revêtement n’incluent pas l’application de métal sur des supports au moyen de 

techniques d’électrophorèse et de pulvérisation chimique. Si l’activité de revêtement comprend une 

étape dans laquelle le même article est imprimé, quelle que soit la technique utilisée, cette 

impression est considérée comme faisant partie de l’opération de revêtement. Toutefois, 

l’impression réalisée en tant qu’activité distincte n’est pas incluse, mais peut être couverte par le 

chapitre V de la présente directive si cette activité d’impression relève de son champ d’application. 

 

4. Laquage en continu 

 

Toute activité dans laquelle une bobine de feuillard, de l’acier inoxydable, de l’acier revêtu ou une 

bande en alliage de cuivre ou en aluminium est revêtu d’un ou de plusieurs films dans un procédé en 

continu. 

 

5. Nettoyage à sec 

 

Toute activité industrielle ou commerciale dans laquelle des composés organiques volatils sont 

utilisés dans une installation pour nettoyer des vêtements, des meubles ou d’autres articles de 

consommation similaires, à l’exception du détachage manuel dans le secteur du textile et de 

l’habillement. 

 

6. Fabrication de chaussures 

  

 Toute activité de production de chaussures ou de parties de chaussures. 

 

7. Fabrication de mélanges pour revêtements, de vernis, d’encres et de colles 

 

La fabrication des produits finis susvisés ainsi que des produits semi-finis s’ils sont fabriqués sur le 

même site, réalisée par mélange de pigments, de résines et de matières adhésives à l’aide de solvants 
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organiques ou par d’autres moyens; la fabrication inclut la dispersion et la prédispersion, la 

correction de la viscosité et de la teinte et le transvasement du produit final dans son contenant. 

 

8. Fabrication de produits pharmaceutiques 

 

La synthèse chimique, la fermentation, l’extraction, la préparation et la présentation de produits 

pharmaceutiques finis ainsi que la fabrication des produits semi-finis si elle se déroule sur le même 

site. 

 

9. Impression 

 

Toute activité de reproduction de textes et/ou d’images dans laquelle de l’encre est transférée à 

l’aide d’une forme imprimante sur tout type de support. Cette opération comprend des activités 

associées de vernissage, d’enduction et de contrecollage. Toutefois, seuls les procédés spécifiques 

suivants relèvent du chapitre V : 

 

a) flexographie - procédé d’impression dans lequel est utilisée une forme imprimante en caoutchouc 

ou en photopolymères élastiques dont la partie imprimante est en saillie de la partie non 

imprimante et dans lequel sont appliquées des encres liquides séchant par évaporation ; 

 

b) impression sur rotative offset à sécheur thermique - impression offset à bobine utilisant une forme 

imprimante sur laquelle les parties imprimante et non imprimante se trouvent sur le même plan et 

dans lequel on entend par«impression sur rotative» le fait que la matière à imprimer est chargée 

dans la machine à partir d’une bobine et non pas de feuilles séparées. La partie non imprimante est 

traitée de manière à être hydrophile et donc à repousser l’encre. La partie imprimante est traitée de 

manière à recevoir et à transmettre l’encre vers la surface à imprimer. L’évaporation se fait dans 

un four dans lequel le support imprimé est chauffé à l’air chaud ; 

 

c) contrecollage associé à un procédé d’impression - fait de faire adhérer deux matériaux souples ou 

davantage, dans le but de produire des matériaux complexes ; 

 

d) héliogravure d’édition - activité d’impression par héliogravure employée pour l’impression de 

papier destiné à des périodiques, des brochures, des catalogues ou des produits similaires, à l’aide 

d’encres à base de toluène ; 

 

e) héliogravure - activité d’impression utilisant une forme imprimante cylindrique sur laquelle la 

partie imprimante se trouve en creux et la partie non imprimante en saillie et utilisant des encres 

liquides séchant par évaporation. L’encre se répartit dans les alvéoles et la partie non imprimante 

est nettoyée du surplus d’encre avant que la surface à imprimer entre en contact avec le cylindre et 

que l’encre sorte des parties en creux ; 

 

f) impression sérigraphique en rotative: activité d’impression à bobine consistant à faire passer 

l’encre vers la surface à imprimer en la forçant à travers une forme imprimante poreuse, sur 

laquelle la partie imprimante est ouverte et la partie non imprimante recouverte; ce procédé utilise 

des encres liquides ne séchant que par évaporation. On entend par «impression en rotative» le fait 

que la matière à imprimer est chargée dans la machine à partir d’une bobine et non pas de feuilles 

séparées ; 

 

g) vernissage - activité par laquelle un vernis ou un revêtement adhésif est appliqué sur un matériau 

souple dans le but de fermer ultérieurement le matériau d’emballage. 

 

10. Conversion de caoutchouc 

 

Toute activité de mixage, de malaxage, de calandrage, d’extrusion et de vulcanisation de caoutchouc 

naturel ou synthétique ainsi que toute opération connexe destinée à transformer le caoutchouc 

naturel ou synthétique en un produit fini. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Chapitre_V
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11. Nettoyage de surface 

 

Toute activité, excepté le nettoyage à sec, dans laquelle des solvants organiques sont utilisés pour 

enlever des salissures de la surface d’une pièce, notamment par dégraissage. Une activité de 

nettoyage consistant en une ou plusieurs étapes avant ou après toute autre activité est considérée 

comme une seule activité de nettoyage de surface. Cette activité ne couvre pas le nettoyage de 

l’équipement utilisé, mais bien le nettoyage de la surface du produit. 

 

12. Extraction d’huiles végétales et de graisses animales et activités de raffinage d’huile végétale 

 

Toute activité d’extraction d’huile végétale à partir de graines et d’autres matières végétales, le 

traitement de résidus secs destinés à la production d’aliments pour animaux, la purification de 

graisses et d’huiles végétales dérivées de graines, de matières végétales et/ou de matières animales. 

 

13. Retouche de véhicules 

 

Toute activité industrielle ou commerciale de revêtement de surface ainsi que les activités connexes 

de dégraissage destinées à réaliser: 

 

a) le revêtement d’origine sur un véhicule routier au sens de la directive 2007/46/CE ou sur une 

partie d’un tel véhicule, à l’aide de matériaux du même type que les matériaux de retouche, 

lorsque cette opération n’est pas réalisée dans la chaîne de fabrication; 

 

b) le revêtement sur une remorque (y compris les semi-remorques) (catégorie O dans la directive 

2007/46/CE). 

 

14. Revêtement de fil de bobinage 

 

Toute activité de revêtement de conducteurs métalliques utilisés pour le bobinage des 

transformateurs, des moteurs, etc. 

 

15. Imprégnation du bois 

 

 Toute activité consistant à imprégner du bois de construction d’un produit de conservation. 

 

16. Stratification de bois et de plastique 

 

 Toute activité de collage de bois et/ou de plastique en vue de produire des stratifiés. 

 

 

Partie 2 

 

Seuils de consommation et valeurs limites d’émission 

 

Les valeurs limites d’émission dans les gaz résiduaires sont calculées à une température de 273,15 K 

et à une pression de 101,3 kPa. 
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Partie 3  

 

Valeurs limites d’émission applicables aux installations de l’industrie de revêtement de véhicules 

 

 

1. Les valeurs limites d’émission totale sont exprimées en grammes de solvant organique émis par 

mètre carré de surface du produit et en kilogrammes de solvant organique émis par carrosserie de 

voiture. 

 

2. La surface des produits indiqués dans le tableau figurant au point 3 est définie comme étant l’aire 

calculée sur la base de la surface de revêtement électrophorétique totale et l’aire de toutes les parties 

qui sont éventuellement ajoutées lors d’étapes successives du traitement et qui reçoivent le même 

revêtement que celui utilisé pour le produit en question, ou l’aire totale du produit traité dans 

l’installation. 

 

L’aire de la surface de revêtement électrophorétique est calculée à l’aide de la formule suivante : 

 

Cette méthode est appliquée également pour d’autres parties en tôle. 

La conception assistée par ordinateur ou d’autres méthodes équivalentes sont utilisées pour le calcul 

de l’aire des autres parties ajoutées ou de l’aire totale traitée dans l’installation. 

 

3. Dans le tableau ci-dessous, les valeurs limites d’émission totale se rapportent à toutes les étapes des 

opérations qui se déroulent dans la même installation, de l’application par électrophorèse ou par tout 

autre procédé de revêtement jusqu’au polissage de la couche de finition, ainsi qu’au solvant utilisé 

pour le nettoyage du matériel, y compris la zone de pulvérisation et autre équipement fixe, tant 

pendant la durée du processus de production qu’en dehors de celui-ci. 

 

4. Les installations de revêtement de véhicules qui n’atteignent pas le seuil de consommation de 

solvant indiqué dans le tableau figurant au point 3 satisfont aux exigences applicables au secteur de 

retouche des véhicules énoncées dans la partie 2. 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_2
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Partie 4  

 

Valeurs limites d’émission pour les composés organiques volatils auxquels sont attribuées des 

phrases de risques spécifiques 

 

 

1. Pour les émissions des composés organiques volatils visés à l’article 51, lorsque le débit massique 

de la somme des composés justifiant l’étiquetage visé audit article est supérieur ou égal à 10 g/h, une 

valeur limite d’émission de 2 mg/Nm
3
 est respectée. La valeur limite d’émission se rapporte à la 

masse totale des différents composés. 

 

2. Pour les émissions de composés organiques volatils halogénés auxquels est attribuée, ou sur 

lesquels doivent être apposées la mention de danger H341 ou H351, lorsque le débit massique de la 

somme des composés justifiant la mention de danger H341 ou H351 est supérieur ou égal à 100 g/h, 

une valeur limite d’émission de 20 mg/Nm
3
, est respectée. La valeur limite d’émission se rapporte à 

la masse totale des différents composés. 

 

 

Partie 5 

 

Schéma de réduction 

 

 

1. L’exploitant peut mettre en œuvre n’importe quel schéma de réduction conçu spécialement pour son 

installation. 

 

2. Pour l’application de revêtements, vernis, colles ou encres, le schéma présenté ci-après peut être 

suivi. Dans les cas où cette méthode ne convient pas, l’autorité compétente peut permettre à 

l’exploitant d’appliquer tout autre schéma permettant d’obtenir des réductions des émissions 

équivalentes à celles qui seraient obtenues en respectant les valeurs limites d’émission indiquées 

dans les parties 2 et 3. À cet effet, le schéma tient compte des points suivants : 

a) lorsque des produits de substitution contenant peu ou pas de solvant sont encore en cours de 

développement, une prolongation de délai est accordée à l’exploitant pour l’application de son 

schéma de réduction des émissions ; 

 

b) le point de référence pour la réduction des émissions devrait correspondre autant que possible aux 

émissions qui seraient obtenues si aucune mesure de réduction n’était prise. 

3. Le schéma de réduction suivant est applicable aux installations pour lesquelles on peut supposer une 

teneur constante du produit en extraits secs. 

 

a) Les émissions annuelles de référence sont calculées comme suit : 

 

i) on détermine la masse totale d’extraits secs dans la quantité de revêtement et/ou d’encre, de vernis 

ou de colle consommée en un an. On entend par « extraits secs » toutes les substances présentes 

dans les revêtements, les encres, les vernis et les colles qui deviennent solides après évaporation 

de l’eau ou des composés organiques volatils ; 

ii) les émissions annuelles de référence sont calculées en multipliant la masse déterminée au point i) 

par le facteur approprié du tableau suivant. Les autorités compétentes peuvent ajuster ces facteurs 

pour des installations dans lesquelles les extraits secs sont utilisés de manière plus efficace. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_3
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b) L’émission cible est égale à l’émission annuelle de référence multipliée par un pourcentage égal: 

 

i) à (la valeur limite d’émission diffuse + 15) dans le cas des installations auxquelles s’appliquent 

le point 6 et les seuils les plus bas des points 8 et 10 de la partie 2, 

 

ii) à (la valeur limite d’émission diffuse + 5) pour toutes les autres installations. 

 

c) Il y a conformité lorsque l’émission effective de solvants, déterminée à l’aide du plan de gestion 

des solvants, est inférieure ou égale à l’émission cible. 

 

Partie 6 

 

Surveillance des émissions 

 

 

1. Les canaux auxquels un équipement de réduction des émissions a été raccordé et qui, au point final 

de rejet, émettent plus de 10 kg/h de carbone organique total en moyenne font l’objet d’une 

surveillance continue en vue de vérifier leur conformité. 

 

2. Dans les autres cas, l’autorité compétente à ce que des mesures continues ou périodiques soient 

effectuées. Pour les mesures périodiques, trois valeurs de mesure au moins sont relevées au cours de 

chaque campagne de mesures. 

 

3. Les mesures ne sont pas requises dans le cas où un équipement de réduction en fin de cycle n’est 

pas nécessaire pour respecter la présente loi. 

 

 

Partie 7 

 

Plan de gestion des solvants 

 

1. Principes 

 

Le plan de gestion des solvants est utilisé pour : 

 

a) vérifier la conformité à  l’article 55; 

 

b) déterminer de futures possibilités de réduction ; 

 

c) fournir des informations au public en ce qui concerne la consommation de solvants, les émissions 

de solvants et la conformité aux exigences du chapitre V. 

 

2. Définitions 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Chapitre_V
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Les définitions suivantes fournissent un cadre pour l’élaboration du bilan massique. 

 

Solvants organiques utilisés à l’entrée (I) : 

 

I1 La quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans des mélanges achetés, qui est utilisée dans 

les installations pendant la période au cours de laquelle le bilan massique est calculé. 

I2 La quantité de solvants organiques à l’état pur ou dans des mélanges récupérés et réutilisés comme 

solvants à l’entrée de l’unité. Le solvant recyclé est compté chaque fois qu’il est utilisé pour exercer 

l’activité. 

 

Solvants organiques à la sortie (O) : 

 

O1 Émissions dans les gaz résiduaires. 

O2  Pertes de solvants organiques dans l’eau, compte tenu du traitement des eaux résiduaires pour le 

calcul prévu dans O5. 

O3  La quantité de solvants organiques qui subsistent sous forme d’impuretés ou de résidus dans les 

produits issus de l’opération. 

 

O4  Émissions non captées de solvants organiques dans l’air. Cela comprend la ventilation générale de 

locaux qui s’accompagne d’un rejet d’air dans l’environnement extérieur par les fenêtres, les 

portes, les évents ou des ouvertures similaires. 

 

O5  Pertes de solvants organiques et/ou de composés organiques dues à des réactions chimiques ou 

physiques (y compris de ceux qui sont détruits par incinération ou par d’autres traitements des gaz 

ou des eaux résiduaires, ou captés, à condition qu’ils ne soient pas comptés dans O5, O7 ou O8). 

O6  Solvants organiques contenus dans les déchets collectés. 

O7  Solvants organiques, à l’état pur ou dans des mélanges, qui sont vendus ou sont destinés à la vente 

en tant que produits ayant une valeur commerciale. 

O8  Solvants organiques contenus dans des mélanges, récupérés en vue d’une réutilisation, mais non 

utilisés à l’entrée de l’unité, à condition qu’ils ne soient pas comptés dans O7. 

O9  Solvants organiques libérés d’une autre manière. 

 

3. Utilisation du plan de gestion des solvants aux fins du contrôle de conformité 

 

Le plan de gestion des solvants est utilisé comme suit, en fonction de l’exigence dont il s’agit de 

vérifier le respect est à vérifier: 

 

a) Vérification de la conformité au schéma de réduction présenté dans la partie 5, du respect d’une 

valeur limite d’émission totale exprimée en émission de solvants par unité de produit ou d’autres 

exigences énoncées dans les parties 2 et 3 ; 

 

i) pour toutes les activités faisant appel au schéma de réduction défini dans la partie 5, le plan de 

gestion des solvants est établi annuellement afin de déterminer la consommation (C). Celle-ci est 

calculée à l’aide de l’équation suivante : 

 

C = I1 – O8 

 

Parallèlement, on détermine également la quantité de solides utilisés pour l’activité de revêtement 

pour établir chaque année les émissions annuelles de référence et l’émission cible ; 

 

ii) le plan de gestion des solvants est établi annuellement pour déterminer les émissions (E) et 

évaluer la conformité avec une valeur limite d’émission totale exprimée en émission de solvants 

par unité de produit ou avec d’autres exigences énoncées dans les parties 2 et 3. Les émissions 

sont calculées à l’aide de l’équation suivante: 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_5
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_3
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_5
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_2
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Annexe_VII_Partie_3
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E = F + O1 

 

où F représente les émissions diffuses définies au point b)i). Le chiffre ainsi obtenu est ensuite 

divisé par le paramètre applicable au produit concerné; 

 

iii) le plan de gestion des solvants est établi annuellement pour déterminer le total des émissions de 

toutes les activités concernées et évaluer la conformité avec les exigences de l’article 59, 

paragraphe 6, point b) ii). Le chiffre ainsi obtenu est ensuite comparé au total des émissions qui 

auraient été obtenues si les exigences des parties 2, 3 et 5 avaient été respectées séparément pour 

chaque activité. 

 

b) Détermination des émissions diffuses pour la comparaison avec les valeurs limites d’émission 

diffuse indiquées dans la partie 2 : 

i) Les émissions diffuses sont calculées à l’aide de l’une des équations suivantes: 

 

F = I1 – O1 – O5 – O6 – O7 – O8 

 

ou 

 

F = O2 + O3 + O4 + O9 

 

F est déterminé par mesure directe des quantités ou par un calcul équivalent, par exemple sur la 

base de l’efficacité de captage des émissions de l’installation. 

 

La valeur limite d’émission diffuse est exprimée en pourcentage de la quantité utilisée à l’entrée, 

qui est calculée à l’aide de l’équation  

suivante : 

 

I = I1 + I2 

 

ii) Les émissions diffuses sont déterminées à l’aide d’un ensemble de mesures limitées, mais 

représentatives et il n’est plus nécessaire de procéder à une nouvelle détermination jusqu’à la 

modification de l’équipement. 

 

 

Partie 8 

 

Évaluation du respect des valeurs limites d’émission dans les gaz résiduaires 

 

 

1. Pour les mesures continues, on considère que les valeurs limites d’émission sont respectées lorsque: 

 

a) aucune des moyennes arithmétiques de tous les relevés effectués sur une période de 24 heures 

d’exploitation d’une installation ou d’une activité, à l’exception des phases de démarrage et d’arrêt 

et d’entretien de l’équipement, ne dépasse les valeurs limites d’émission; 

 

b) aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission. 

 

2. Pour les mesures périodiques, on considère que les valeurs limites d’émission sont respectées 

lorsque, au cours d’une opération de surveillance: 

 

a) la moyenne de toutes les valeurs de mesure ne dépasse pas les valeurs limites d’émission; 

 

b) aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission. 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.13224/docoid=2.250.190.28.8.13223#Article_59
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3. La conformité à la partie 4 est vérifiée sur la base de la somme des concentrations en masse de 

chacun des composés organiques volatils concernés. Dans tous les autres cas, sauf disposition 

contraire prévue dans la partie 2, la conformité est vérifiée sur la base de la masse totale de carbone 

organique émis. 

 

4. Des volumes de gaz peuvent être ajoutés aux gaz résiduaires à des fins de refroidissement ou de 

dilution lorsque cette opération est techniquement justifiée, mais ils ne sont pas pris en considération 

pour la détermination de la concentration en masse du polluant dans les gaz résiduaires. 

 

 

Annexe VIII 

 

Dispositions techniques applicables aux installations produisant du dioxyde de titane 

 

Partie 1 

 

Valeurs limites d’émission dans l’eau 

 

1. Dans le cas des installations utilisant le procédé au sulfate (en moyenne annuelle) : 

 

550 kilogrammes de sulfate par tonne de dioxyde de titane produit. 

 

2. Dans le cas des installations utilisant le procédé au chlorure (en moyenne annuelle) : 

 

a) 130 kg de chlorure par tonne de dioxyde de titane produit en cas d’utilisation de rutile naturel ; 

b) 228 kg de chlorure par tonne de dioxyde de titane produit en cas d’utilisation de rutile 

synthétique; 

c) 330 kg de chlorure par tonne de dioxyde de titane produit en cas d’utilisation de mâchefer. Les 

installations rejetant dans les eaux de mer (estuariennes, côtières, pleine mer) peuvent être 

soumises à une valeur limite d’émission de 450 kg de chlorure par tonne de dioxyde de titane 

produit en cas d’utilisation de mâchefer. 

 

3. Dans le cas des installations mettant en œuvre le procédé au chlorure et utilisant plus d’un type de 

minerai, les valeurs limites d’émission indiquées au point 2 s’appliquent en proportion des quantités 

de chaque minerai utilisées. 

 

Partie 2 

 

Valeurs limites d’émission dans l’air 

 

1. Les valeurs limites d’émission exprimées sous la forme de concentrations en masse par mètre cube 

(Nm
3
) sont calculées à une température de 273,15 K et à une pression de 101,3 kPa. 

 

2. Pour les poussières: 50 mg/Nm
3
 en moyenne horaire en provenance des sources principales et 150 

mg/Nm
3
 en moyenne horaire en provenance de toute autre source. 

 

3. Pour les rejets gazeux de dioxyde et de trioxyde de soufre provenant de la digestion et de la 

calcination, y compris les vésicules acides, calculés en équivalent SO2 ; 

 

a) 6 kg par tonne de dioxyde de titane produit en moyenne annuelle ; 

 

b) 500 mg/Nm3 en moyenne horaire pour les installations de concentration d’acide usé. 

 

4. Pour le chlorure, dans le cas des installations utilisant le procédé au chlorure : 

 

a) 5 mg/Nm
3
 en moyenne journalière ; 
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b) 40 mg/Nm
3
 à tout moment. 

 

Partie 3 

 

Surveillance des émissions 

 

La surveillance des émissions dans l’air porte au minimum sur la surveillance en continu des 

émissions : 

 

a) de rejets gazeux de dioxyde et de trioxyde de soufre provenant de la digestion et de la calcination 

dans des installations de concentration d’acides usés qui utilisent le procédé au sulfate ; 

 

b) de chlore provenant de sources principales au sein d’installations qui utilisent le procédé au 

chlorure ; 

 

c) de poussières provenant des sources principales. 
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Fiche d’évaluation d’impact 

 
Mesures législatives, réglementaires et autres 

 

 

Intitulé du projet: Avant-projet de loi  

            a) relative aux émissions industrielles  

            b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés. 

 Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 9 

mai 2003 portant application de la directive 2001/80/CE du Parlement Européen et du 

Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans 

l’atmosphère en provenance des grandes installations de combustion. 

 Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 4 

juin 2001 portant  

 - application de la directive 1999/13/CE du Conseil du 11 mars 1999 relative à la réduction 

des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques 

dans certaines activités et installations  

 - modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et 

classification des établissements classés.  

 Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 19 

décembre 1989 relatif aux déchets provenant de l´industrie du dioxyde de titane. 

 Avant-projet de règlement grand–ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 19 

décembre 2002 concernant l'incinération des déchets. 

Ministère initiateur: Ministère du Développement durable et des Infrastructures, 

Département Environnement 

 

Auteur(s) : Claude Franck 

Tél : 2478-6814 

Courriel : Claude.Franck@mev.etat.lu 

 



63 
 

Objectif(s) du projet : Les présents avant-projets se proposent de transposer en droit national la 

directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles. 

 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : Ministères de l’Intérieur 

et à la Grande-Région, du Travail et de l’Immigration et de l’Economie 

 

Date : novembre 2012 

 

 

Mieux légiférer 

 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s) : Oui   Non   
1
 

 

Si oui, laquelle/lesquelles :  

 

Remarques/Observations : Consultation après adoption par le Conseil de Gouvernement 

Chambre des métiers, Chambre de commerce, Chambre des salariés, Chambre 

d’agriculture 

 

2. Destinataires du projet : 

- Entreprises/Professions libérales :    Oui   Non  
- Citoyens :        Oui   Non  
- Administrations :       Oui   Non  
 

3. Le principe « Think small first » est-il respecté ?   Oui   Non   N.a.
 2
  

(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)  

 

Remarques/Observations : 

 

4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?  Oui   Non  
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour Oui   Non  

et publié d’une façon régulière ?    

                                                           
1
 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer. 

2
 N.a. : non applicable. 
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Remarques/Observations :  

 

5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou   Oui   Non  
simplifier des régimes d’autorisation et de déclaration  
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ? 

 

Remarques/Observations : cf. point 9. 

 

6. Le projet contient-il une charge administrative
3
 pour le(s)  Oui   Non  

destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une  

obligation d’information émanant du projet ?) 

 

Si oui, quel est le coût administratif4 approximatif total ? 

(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

 

7. Le projet prend-il recours à un échange de données inter-  Oui   Non   N.a.  

   administratif (national ou international) plutôt que de demander  

   l’information au destinataire ? 

 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? Coordination des 

procédures et des conditions d’autorisation 

 

8. Le projet prévoit-il : 

 

- une autorisation tacite en cas de non réponse   Oui   Non   
N.a.  

  de l’administration ? 

- des délais de réponse à respecter par l’administration ?  Oui   Non   
N.a.  

                                                           
3
 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à 

l’exécution, l’application ou la mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application 
administrative, d’un règlement ministériel, d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord 
international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
4
 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou 

un texte d’application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de 
déplacement physique, achat de matériel, etc.). 
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- le principe que l’administration ne pourra demander   Oui   Non   
N.a.  
des informations supplémentaires qu’une seule fois ? 

 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  Oui   Non   N.a.  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?    

    

Si oui, laquelle : la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, constitue le 

« droit commun » en matière d’émissions industrielles. Au regard des établissements 

IED, elle fixe notamment la procédure d’autorisation. Les dispositions particulières 

concernant les établissements IED figureront dans la future loi sur les émissions 

industrielles. Il est entendu que, sauf disposition spécifique, la procédure d’autorisation 

commodo, y compris les délais afférents, s’applique aux établissements IED qui sont des 

établissements de la classe I. La loi du 10 juin 1999 précitée est adaptée  en vue 

notamment d’assurer l’interopérabilité entre cette dernière et les dispositions 

spécifiques/ad hoc de la future loi sur les émissions industrielles et d’éviter tout risque de 

contradictions et de chevauchements. 

 

10. Le projet contribue-t-il en général à une : 
a. simplification administrative, et/ou à une  Oui   Non  
b.   amélioration de la qualité règlementaire ?   Oui   Non  

 

Remarques/Observations : L’adaptation de la législation commodo comporte une 

disposition e-commodo 

 

11. En cas de transposition de directives communautaires,   Oui   Non   N.a.  

le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?  

Sinon, pourquoi ? 

 

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées  Oui   Non   N.a.  

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

 

13. Y-a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique   Oui   Non    
auprès de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?  
 
Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 

 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration Oui   Non   N.a.  

concernée ? 

 

Si oui, lequel ? 
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Remarques/Observations : 

 

 

Egalité des chances 

 

15. Le projet est-il : 

 

- principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui   Non   
- positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui   Non  

Si oui, expliquez de quelle manière : 

 

- neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui   Non  
Si oui, expliquez pourquoi : 

 

- négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui   Non  
Si oui, expliquez de quelle manière : 

 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui   Non   N.a.  

hommes ? 

Si oui, expliquez de quelle manière : 

 

Directive « services » 

 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d’établissement  Oui   Non   N.a.  

soumise à évaluation 
5
? 

  

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du  

Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/inde

x.html 

 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui   Non   N.a.  

services transfrontaliers 
6
? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du  

                                                           
5
 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 

6
 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 

explicative, p.10-11) 

http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
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Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur : 
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Fiche financière 

 

 

Conc. : Avant-projet de loi  

a) relative aux émissions industrielles  

b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés. 

 Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal 

modifié du 9 mai 2003 portant application de la directive 2001/80/CE du 

Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation 

des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en provenance des 

grandes installations de combustion. 

Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié 

du 4 juin 2001 portant  

- application de la directive 1999/13/CE du Conseil du 11 mars 1999 relative à la 

réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de 

solvants organiques dans certaines activités et installations  

- modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant 

nomenclature et classification des établissements classés. 

Avant-projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 19 

décembre 1989 relatif aux déchets provenant de l´industrie du dioxyde de titane. 

Avant-projet de règlement grand–ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié 

du 19 décembre 2002 concernant l'incinération des déchets. 

 

Les avant-projets précités n’ont pas d’impact financier sur le budget de l’Etat. 

 


